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LA 


RÉFORME  ÉLECTORALE 


PREMIERE  PARTIE 


CRITIQUE  DU  SUFFRAGE  MAJORITAIRE 

L'État  moderne  «  se  construit  par  en  bas  ».  Il 
repose  sur  le  peuple  qui  est  à  sa  base  aussi  bien  qu'à 
son  sommet  %  et  l'arme  souveraine  dont  il  se  sert, 
l'instrument  de  son  règne,  c'est  le  suffrage  universel. 
Or,  à  mesure  que  nous  allons,  la  crise  du  suffrage 
universel  s'accentue,  ses  défauts  apparaissent  plus 
graves,  son  fonctionnement  se  détraque;  il  ressemble 
à  une  machine  chargée  de  transmettre  la  force  et  le 
mouvement  à  une  grande  usine  et  dont  le  volant  dé- 
crirait une  courbe  folle,  faute  d'harmonie  dans  les 
engrenages  et  dans  les  contrepoids.  Notre  pays 
souffre  de  cette  marche  irrégulière  de  la  grande  ma- 
chine politique  et  sociale  ;  c'est  un  fait  incontestable 
qui  saute  aux  yeux  de  quiconque  y  regarde  de  près 
et  dont  la  démonstration  serait  vraiment  oiseuse. 

1.  Ch.  Bcnoist,  La  Crise  de  VÈtat  moderne,  p.  7. 
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C'est  donc  le  fonctionnement,  sinon  le  principe,  de 
ce  suffrage,  qu'il  faut  réformer  ;  ce  sont  les  rouages, 
les  organes  de  l'appareil  qu'il  faut  examiner  avec 
soin,  à  ]a  loupe,  pour  trouver  le  siège  de  la  maladie 
et  pour  tâcher  ensuite  de  la  guérir. 

C'est  bien  le  peuple  qui  est  souverain  et  c'est  sur 
les  doctrines  du  Contrat  social  qu'est  fondé  l'Etat 
moderne  —  qu'il  soit  monarchique  ou  républicain  — , 
et  ce  qui  commande  à  tous,  la  loi  suprême  de  tous, 
c'est  le  suffrage  de  dix  millions  de  citoyens  qui  parlent 
au  moyen  de  leur  bulletin  de  vote;  c'est  ce  suffrage 
amorphe,  brutal,  anarchique,  qui  s'exerce  dans  des 
circonscriptions  arbitrairement  découpées,  qui  est 
notre  maître  à  tous.  Le  peuple  ne  fait,  du  reste,  acte 
de  souverain  que  de  temps  en  temps,  pendant  l'instant 
de  raison  où  il  choisit  des  représentants  auxquels  il 
donne  carte  blanche  pour  plusieurs  années;  c'est  une 
souveraineté  de  surface,  fuyante  et  passagère  comme 
la  buée  légère  que  laisse  la  respiration  sur  un  mi- 
roir. Pendant  le  reste  du  temps,  elle  n'existe  plus  et 
le  peuple  a  abdiqué  au  profit  de  mandataires  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  révoquer.  «  Entre  deux  scrutins, 
«  dit  M.  Charles  Benoist,  les  grains  de  sable  et  les 
«  grains  de  souveraineté  demeureront  inertes,  dor- 
«  mirent  le  lourd  sommeil  de  la  matière,  les  uns  tout 
«  près  des  autres,  et  les  uns  étrangers  aux  autres, 
«  maintenus  inexorablement  chacun  en  son  désert, 
«  jusqu'à  la  prochaine  tempête  ou  la  prochaine  élec- 
«  tion,  jusqu'à  une  nouvelle  et  toujours  redoutable 
«  mobilisation  des  atomes  ^  » 

Or,  c'est  notre  utopie  à  tous,  depuis  la  Révolution, 

1.  Ch.  Benoist,  op.  cit.,  p.  i-2. 
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de  vouloir  construire  sur  ces  grains  de  sable  l'édifice 
de  l'État  moderne.  Aussi,  ce  qui  devait  arriver  est 
arrivé  :  la  conception  fausse  du  principe  a  entraîné 
l'anarchie  dans  le  fonctionnement  du  suffrage  inor- 
ganique. 

Le  suffrage  universel,  tel  qu'il  fonctionne  dans 
notre  pays,  est  anarchique  en  principe,  par  l'insta- 
bilité qu'il  produit  dans  le  corps  social,  mais  il  l'est 
encore,  au  point  de  vue  subjectif,  au  point  de  vue  de 
la  mentalité  de  l'électeur,  c'est-à-dire  pa?'  en  bas 
et  au  regard  de  ses  résultats  immédiats.  Chose 
étrange,  la  France  est  le  seul  pays  d'Europe  où  le 
suffrage  universel,  direct  et  égal,  identique  à  tous 
les  degrés,  règne  d'une  façon  absolue  dans  toute  sa 
vie  politique,  régionale  et  municipale,  sans  contre- 
poids. Ce  phénomène  cause  un  étonnement  profond 
chez  tous  les  publicistes  étrangers  ^ . 

Voyons  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  ^. 

Comment  se  fait-il  que  les  élus  soient  presque  tou- 
jours les  plus  violents  et  les  plus  médiocres,  que  le 
niveau  des  assemblées  délibérantes,  depuis  la  Cham- 
bre et  le  Sénat  jusqu'aux  Conseils  municipaux  des 
plus  humbles  communes,  descende  et  s'abaisse  peu 
à  peu,  d'une  façon  régulière  et  comme  fatale  ?  Un 
des  motifs  de  cette  déchéance  réside  évidemment 
dans  ce  fait,  que,  par  son  organisation  même,  le  suf- 
frage universel  laisse  l'électeur  isolé  et  comme  dé- 


1.  V.  Oscar  PyfFeroen,  VÉlectorat  politique  et  administratif  en 
Europe,  un  vol.,  l'OS,  p.  253.  —  Taine,  Revue  des  Deux-Mondes, 
1"  mai  1890,  p.  104. 

2.  Les  vices  du  scrutin  majoritaire  ont  été  exposés  d'une  façon  ma- 
gistrale par  M.  le  comte  Goblet  d'Alviella,  dans  son  Rapport  au  Sénat 
belge  sur  la  révision  de  la  constitution,  article  48,  à  la  session  de 
1892  (n°  19). 
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semparé  devant  la  grandeur  de  son  rôle  et  devant  la 
responsabilité  de  sa  conscience.  Combien  y  a-t-il, 
même  parmi  les  hommes  les  plus  intelligents,  les 
plus  cultivés  et  les  plus  honnêtes,  d'électeurs  qui, 
suivant  le  précepte  d'un  philosophe,  pourraient  don- 
ner leur  bulletin  de  vote  comme  un  modèle  de  mo- 
rale politique  ?  Combien  y  en  a-t-il  qui  ne  se  déter- 
minent en  votant  que  par  des  motifs  d'ordre  général, 
que  par  des  raisons  de  principe,  que  par  l'intérêt 
supérieur  du  pays  ?  Celui-ci  se  laisse  conduire  par 
un  groupe  ou  par  un  comité  ;  un  autre  vote  pour  le 
mal,  afin,  dit-il,  d'éviter  le  pire,  à  moins  qu'il  ne 
vote  pour  le  pire,  afin  de  précipiter  les  événements; 
d'autres  enfin  obéissent  à  des  considérations  d'affec- 
tion, à  l'intérêt  local  ou  personnel.  Un  sur  cent,  un 
sur  mille  peut-être  des  souverains,  des  atomes  isolés, 
pèse  mûrement  les  circonstances  dans  lesquelles  son 
suffrage  va  se  produire  et  agit  d'après  une  conviction 
réfléchie,  et  en  contemplation  des  programmes  et  de 
la  valeur  personnelle  des  candidats. 

La  plupart  des  électeurs  reçoivent  une  opinion 
toute  faite  et  se  laissent  mener  par  des  prétendus  co- 
mités sans  mandat,  qui  prennent  des  étiquettes  so- 
nores et  qui  opèrent  au  profit  de  quelques  profes- 
sionnels de  la  politique,  de  quelques  pêcheurs  en  eau 
trouble,  qui  tirent  pied  ou  aile  de  chaque  campagne 
électorale  \  Nous  les  connaissons  depuis  longtemps 
ces  comités  dits  de  vigilance,  ces  soi-disant  groupes 


1.  .  Pariout  où  le  nombre  est  souverain,  on  voit  se  former  une 
classe  d'hommes  qui  fait  de  la  politique  sa  profession  et  sa  chose. 
La  seule  condition  pour  être  élu  étant  d'obtenir  la  moitié  plus  un 
des  suffrages,  tout  citoyen  se  croit  apte  aux  fonctions  et  aux  ma- 
gistratures publiques.'  »  Paul  Laffitte,  Le  suffrage  universel  et  le 
régime  parlementaire,  p.  61. 
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d'études  qui  se  réunissent  autour  des  débitants  de 
boissons,  des  imprimeurs  de  petite  ville,  des  institu- 
teurs en  mal  d'avancement,  des  sous-préfets  en  herbe 
et  des  percepteurs  en  expectative,  sous  la  prési- 
dence d'un  délégué  de  la  Loge  voisine..  Ces  comités 
n'ont  d'ordinaire  d'importance  que  parle  bruit  qu'ils 
font  autour  d'eux,  ce  qui  n'empêche  que,  grâce  à  l'a- 
pathie égoïste  des  esprits  modérés,  ils  arrivent  à 
diriger  une  circonscription,  un  département  tout  en- 
tier, et  à  imposer  au  corps  électoral  des  comparses 
qui,  au  Parlement,  dans  les  conseils  généraux  et 
dans  les  mairies,  marcheront  au  doigt  et  à  l'œil,  vo- 
teront les  pires  mesures  et  les  pires  lois,  parce  qu'ils 
sont  les  prisonniers  d'un  bloc  ou  d'un  parti  et  qu'ils 
se  soucient  fort  peu  de  se  faire  débarquer  par  leurs 
amis  et  protecteurs  apparents  ^ 

Que  peuvent  valoir  des  scrutins  ainsi  dominés  par 
la  tyrannie  du  nombre,  quand  le  nombre  n'est  lui- 
même  qu'une  force  aveugle  au  service  d'une  puis- 
sance occulte?  Que  peuvent  valoir  les  assemblées 
politiques  qui  en  sont  le  résultat  et  qui,  au  surplus, 
ne  représentent  d'ordinaire  qu'une  faible  partie  des 
électeurs?  Elles  se  composent  surtout  de  politiciens 
professionnels  qui  deviennent  députés  ou  sénateurs 
pour  se  créer  une  position  fructueuse  et  commode, 
puisqu'on  peut  y  arriver  sans  examens,  sans  titres  et 
sans  compétence,  qui  votent  par  impulsion,  sous  la 
conduite  des  chefs  de  groupe  ou  dans  l'intérêt  de 

1.  «  Les  comités  électoraux  sont  un  quatrième  pouvoir  dans  l'État. 
Leur  autorité  grandit  d'année  en  année.  Il  y  a  encore  quelques 
hommes  qui  s'imposent  par  l'éclat  du  nom  et  des  services  rendus; 
mais  combien  dans  tous  les  partis,  cjui  ne  doivent  leur  élection  qu'à 
l'appui  d'un  comité!  »  Paul  LalTitte,  Le  suffrage  universel  et  le  régime 
j/arlementaire,  p.  G7. 
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leur  réélection  et  qui,  pour  satisfaire  leur  clientèle 
électorale,  grossissent  les  budgets  en  créant  des 
fonctions  nouvelles,  sinécures  destinées  à  récompen- 
ser les  services  des  amis. 

Ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  le  système  majoritaire, 
c'est  qu'il  consacre  à  deux  points  de  vue  la  tyrannie 
du  nombre  ^  La  moitié  des  voix  plus  une  donne  le 
pouvoir,  la  moitié  moins  une  ne  compte  pas.  Cette 
majorité  de  1.001  électeurs  impose  silence  aux  999  au- 
tres, à  une  minorité  qui  reste  esclave  et  frappée,  en 
quelque  sorte,  de  mort  civique.  Ce  mal  s'aggrave 
par  suite  des  abstentions  volontaires  et,  sans  remonter 
aux  assemblées  primaires  de  1793,  ni  aux  élections 
de  la  Commune  de  Paris,  en  1793  et  en  1871^,  où  il 
a  suffi  de  quelques  dizaines  de  voix  aux  pires  terro- 
ristes pour  être  élus,  il  suffît  de  constater  que,  de- 
puis 1877,  les  assemblées  politiques  ne  représentent 
qu'une  minorité,  c'est-à-dire  de  45  à  49  p.  100  des 
électeurs^.  Partout,  du  reste,  elles  représentent  in- 
exactement l'opinion  du  pays  et  cela  est  si  vrai  que 
des  lois  importantes  votées  à  une  grosse  majorité  par 
le  Conseil  fédéral  suisse  ont  été  ensuite  repoussées 
par  le  référendum  populaire. 

1.  «  Notre  système  électoral  qui  donne  tout  à  la  majorité  et  rien 
à  la  minorité,  mérite-t-il  le  nom  de  suffrage  universel?  »  Paul  Laf- 
Gtte,  id.,  p.  89. 

H.  Voy.  Taine,  la  Révolution,  t.  III,  p.  13  et  o62,  t.  II,  p.  416. 

3.  Voyez,  pour  le  détail  des  chiffres,  A.  Simon,  De  la  réforme 
électorale  par  la  représentation  proportionnelle,  l.yon,  1901,  p.  li, 
et  la  brochure  de  M.  Macquard,  intitulée  :  Comment  nous  sommes 
représentés,  Paris,  1905.  —  146  députés  seulement  ont  obtenu  plus 
de  la  moitié  des  inscrits;  49  ont  eu  moins  de  la  moitié  des  votants. 
Ces  49  députés  ont  obtenu  283.981  voix  sur  694. 2o5  électeurs.  (Élec- 
tions de  1902.)  En  Italie  où  règne  le  suffi;age  majoritaire,  il  en  est  de 
môme,  comme  le  démontre  la  stalistic(ue  des  élections  de  1895  pu- 
bliée par  la  direction  générale  de  la  statistique.  Voyez  Horace  Fo- 
cardi,  Les  partis  politiques  et  les  élections  de  1S05. 
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11  est  bon  de  citer  quelques  exemples  pour  bien 
démontrer  que  les  députés  nommés  au  suffrage  majo- 
ritaire et  uninominal  sont  loin  de  représenter  la 
majorité  des  électeurs  et  combien  il  est  injuste  qu'une 
majorité  de  quelques  voix  impose  silence  pendant 
quatre  ans  au  surplus  du  corps  électoral.  Nous  don- 
nerons simplement  quelques  résultats  d'élections 
récentes,  à  titre  d'exemple. 

N'insistons  pas  sur  le  cas  de  M.  Capéran  proclamé 
député  de  Montauban,  alors  qu'il  avait  obtenu  en 
réalité  12.993  voix  contre  les  12.994  de  son  adversaire. 

Mais  M.  Loque  a  été  élu  à  Orange  par  8.903  voix 
contre  8.871. 

M.  Michel  a  été  élu  à  Yssingeaux  par  10.615  voix 
contre  10.320. 

M.  Roger-Ballu  a  été  élu  à  Pontoise  par  9.760  voix 
contre  9.661. 

M.  Hugon  a  été  élu  à  Saint-Flour  par  6.124  voix 
contre  6.036. 

M.  Noël  a  été  élu  à  Compiègne  par  11.682  voix 
contre  11.535. 

M.  Deville  a  été  élu  dans  le  IV®  arrondissement  de 
Paris  par  5.059  voix  contre  4.827  (12  février  1903). 

M.  Auge,  socialiste,  a  été  élu  par  10.605  voix, 
contre  M.  Thorel,  progressiste,  qui  a  obtenu  9.783 
voix,  sur  27.589  inscrits  et  20.129  votants. 

17  avril  1904.  —  M.  Chaleil  a  été  élu  à  Calvi  par 
2.529  voix  contre  2.348  accordées  à  M.  Fabiani,  sur 
8.572  inscrits  et  4.877  votants. 

10  juillet  1904.  —  M.  Steeg  a  été  élu  dans  le  XIV® 
arrondissement  (2®  circonsc.)  par  4.223  voix  contre 
3.520  à  M.  Doyen,  sur  11.076  inscrits  et  7.828 
votants. 
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On  pourrait  continuer  les  exemples.  Tenons-nous- 
en  à  un  seul  : 

En  1898,  M.  Massé  a  été  élu  à  Nevers,  au  2«  tour 
de  scrutin,  par  4.824  voix  sur  17.587  votants  et  23.678 
inscrits. 

Est-il  admissible  qu'un  mode  de  votation,  absolu 
et  sans  contre-poids,  en  arrive  à  ce  résultat  extrême 
qu'un  déplacement  de  dix  ou  quinze  voix  puisse  créer 
une  majorité  omnipotente  et  consacrer  un  légis- 
lateur ? 

En  principe,  ce  résultat  est  faux,  quel  que  soit,  du 
reste,  le  régime  de  votation,  mais  il  est  singulière- 
ment aggravé  en  France  par  le  scrutin  uninominal. 
En  découpant  le  pays  en  590  circonscriptions,  en 
tranches  géographiques  taillées  sur  une  carte  et 
purement  artificielles,  on  va  à  rencontre  des  grands 
courants  politiques,  on  supprime  Tinfluence  des  idées 
au  profit  de  je  ne  sais  quel  intérêt  local  ou  personnel 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  véritable  poli- 
tique. 

Le  suffrage  uninominal  est  très  accessible  à  la 
corruption.  Par  lui,  les  grandes  fortunes  ont  prise 
sur  la  conscience  de  certains  électeurs,  et  c'est  ainsi 
que  l'on  voit  des  départements  de  montagne,  pauvres 
et  peu  peuplés,  représentés  depuis  de  longues  années 
par  de  gros  financiers  ou  des  propriétaires  million- 
naires, par  des  boursiers  véreux  pour  qui  un  siège 
législatif  est  une  arme  de  chantage  et  de  pots-de-vin, 
par  des  hommes  politiques  de  hasard,  par  de  fan- 
taisistes généraux  américains,  par  des  journalistes 
ou  des  meneurs  socialistes  qui  profitent  d'un  incident 
de  grève  pour  s'introduire  dans  une  circonscription  et 
en  devenir  les  chefs  et  les  directeurs. 
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Le  scrutin  uninominal  est  surtout  sensible  aux 
intérêts  locaux,  aux  luttes  de  commune  et  de  canton; 
il  fait  passer  la  construction  d'une  route  vicinale, 
d'une  maison  d'école  ou  une  subvention  sur  le  pari 
mutuel  avant  les  principes  politiques  les  plus  impor- 
tants. De  plus,  il  n'exprime  pas  vraiment  la  volonté 
nationale;  il  donne  plutôt,  suivant  l'expression  de 
M.  Waldeck-Rousseau,  la  mesure  de  la  popularité 
des  personnes  que  la  mesure  exacte  de  l'opinion  dans 
une  circonscription.  Il  s'attache  moins  aux  idées  qu'à 
la  personne  du  candidat.  Par  compensation,  le  député 
d'arrondissement  doit  consacrer  le  meilleur  de  son 
temps,  non  pas  à  coopérer  au  travail  législatif,  mais 
à  défendre  les  intérêts  privés  de  ses  électeurs  et  à 
encombrer  de  ses  sollicitations  les  ministères  et  les 
bureaux. 

Enfin,  la  base  matérielle  de  ce  vote  est  mal  et  faus- 
sement établie. 

On  détermine,  en  effet,  le  nombre  des  sièges  légis- 
latifs d'après  le  chiffre  de  la  population  au  lieu  de  le 
calculer  d'après  le  nombre  des  électeurs.  Le  résultat 
immédiat  de  ce  système  est  de  donner  aux  arrondis- 
sements frontières  et  aux  grandes  villes  un  nombre 
de  députés  auquel  ils  n'ont  pas  droit,  puisque  ces 
députés  représentent  pour  partie  des  étrangers. 

C'est  ainsi  que  les  Alpes-Maritimes  renferment 
67.835  étrangers,  les  Ardennes  22.182,  les  Bouches- 
du-Rhône  117.857,  la  Meurthe-et-Moselle  36.179,1e 
Nord  230.821,  la  Seine  190.241,  le  Var  42.989.  Il  y  a 
actuellement  1.037.778  étrangers  en  France,  alors 
qu'il  n'y  en  avait  que  380.000  environ  en  1850  ^ 

i.  Voyez  notre  livre  sur  la  Dépopulation  en  France,   1903,  chez 
Bloud  et  C'«,  éditeurs  à  Paris.  —  La  Ciiambre  des  députes  a  repoussé 

1. 
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En  outre,  il  existe  des  inégalités  choquantes  entre 
l'importance  relative  des  circonscriptions. 

Ainsi,  Barcelonnette  a  un  député  pour  13.855  habi- 
tants; 

Castellane,  un  pour  16.382  habitants; 

Puget-Théniers,  un  pour  17.728; 

Sisteron,  un  pour  20.550; 

Gex,  un  pour  20.883; 

Alors  que  quinze  circonscriptions  comptent  plus 
de  100.000  habitants,  notamment  la  troisième  de 
Sceaux  (132.340),  la  première  de  Sceaux  (122.936),  la 
première  de  Nantes  (122.165)  et  la  cinquième  de 
Lille  (130.633).  Roubaix,  avec  125.000  habitants,  a 
un  député,  et  les  Basses- Alpes  ont  cinq  députés  pour 
115.000  habitants. 

La  Revue  Les  lectures  pour  tous  a  représenté 
d'une  façon  vivante,  au  moyen  de  l'image  \  cette 
situation  anormale  d'un  électeur  des  Basses-Alpes 
qui  pèse  autant  que  neuf  électeurs  de  la  Loire-Infé- 
rieure dans  la  balance  parlementaire  '-. 

une  proposition  demandant  rôlcction  d'un  député  par  27.000  élec- 
teurs, au  lieu  d'un  député  par  100.000  habitants  (séance  du  21  mars 
1808.  —Journal  officiel  du  22  mars  1898,  p.  1304). 

1.  Numéro  d'avril  1902. 

2.  Celle  anomalie  s'est  toujours  i)rosenlée  sous  le  régime  du  scru- 
tin uninominal.  A  la  veille  de  l'élection  des  États-(îénéraux,  en  1789, 
on  se  demanda  si  le  chiffre  de  la  population  serait  la  base  du  scru- 
tin, en  d'autres  termes  si  le  nombre  des  députés  serait  le  même  pour 
tous  les  bailliages  ou  s'il  différerait  suivant  leur  population.  Les 
notables  furent  convoqués  pour  délibérer  sur  la  question  (arrêt  du 
5  octobre  1788).  La  majorité  pensa  que  le  nombre  des  députés  devait 
être  le  même  pour  chaque  bailliage,  mais  Ncckcrlit  remarquer  dans 
son  rapport  au  lloi  l'injustice  qui  résulterait  d'un  pareil  système.  Il 
citait  comme  exemple  les  quatre  circonscri()tons  suivantes  : 

La  sénéchaussée  de  Poitiers  comptait 692.810  habitants. 

Le  bailliage   de  Gex < 13.052        — 

Le  bailliage  de  Vermandois G74..-)04         — 

La  bailliage  de  Dourdan 7.4«2         — 

Louis  XVI  décida  que  le  nombre  des  députés  serait  formr,  autant 
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Mais  c'est  dans  la  répartition  des  sièges  entre  les 
arrondissements  qui  possèdent  plusieurs  circons- 
criptions, que  le  couteau  géographique  de  l'adminis- 
tration s'est  donné  libre  carrière.  On  divise  l'arron- 
dissement en  deux  ou  trois  tranches  absolument 
inégales,  de  façon  à  englober  toutes  les  forces  enne- 
mies dans  une  circonscription  énorme  qui  ne  sera 
représentée  que  par  un  seul  député,  alors  que  des 
cantons  triés  sur  le  volet  nommeront  un  député  ami 
du  pouvoir  qu'ils  n'auraient  pas  élu  si  l'arrondisse- 
ment avait  été  divisé  en  sections  à  peu  près  égales. 
Il  faudrait  dresser  une  carte  géographique  électorale 
de  la  France,  pour  bien  se  rendre  compte  des  iné- 
galités —  des  iniquités  —  qui  président  au  classe- 
ment des  circonscriptions. 

On  voit,  par  exemple,  que  la  première  circons- 
cription de  Brestcompte  107.916  habitants,  la  seconde 
62.530  et  la  troisième  65.614;  que  la  première  cir- 
conscription d'Angers  compte  103.  518  habitants  et 
la  seconde  71.246;  que  la  première  circonscription  de 
Pau  compte  74.712  habitants  et  la  seconde  42.823; 
que  la  première  de  Clermont-Ferrand  compte  95.563 
et  la  seconde  76.235  '.  On  pourrait  multiplier  les 
exemples. 

Du  reste,  les  circonscriptions  seraient-elles  décou- 
pées d'une  façon  mathématiquement  égale,  que  cette 
égalité  serait  purement  apparente,  car  certains  dépu- 
tés sont  élus  sans  concurrent  ou  avec  une  majorité 


que  possible,  «  en  raison  composée  de  la  population  et  des  contri- 
butions de  chaque  bailliage  ». 

Voy.  Eugène  Pierre,  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parle- 
mentaire, 2«  édition,  p.  225. 

1 .  CI.  Charles  \ieno\si,  Parlement  et  parlementaires,  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  i""  août  l'KK),  p.  585. 
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énorme,  contre  des  concurrents  insignifiants,  tandis 
que  dans  d'autres  régions,  Félection  se  fait  à  quelques 
voix  de  majorité.  Il  n'y  a  donc  pas  de  proportion  entre 
la  majorité  des  électeurs  et  les  sièges  que  chaque 
parti  a  obtenus.  Nous  savons  bien  qu'en  vertu  des 
principes  de  la  Révolution,  chaque  député  représente 
toute  la  France,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
y  a  des  représentants  qui  ont  derrière  eux  15.000 
votants  et  d'autres  qui  en  ont  1.500  ^  Donc  la  majo- 
rité parlementaire  ne  correspond  en  rien  à  la  majo- 
rité réelle  du  pays,  parce  que  celui-ci  est  émietté  en 
de  trop  nombreuses  circonscriptions  et  qu'ainsi  le 
vice  du  suifrage  majoritaire  qui  consiste  à  imposer 
silence  aux  vaincus,  quel  que  soit  leur  nombre,  est 

i.  En  prenant  quelques  chiffres  qui  proviennent  des  élections  légis- 
latives de  490-2,  voici  les  résultats  auxquels  on  arrive  : 
M.  de   Mun  a  obtenu    13.434   voix; 


M. de  Kerjégu, 

— 

H.G-29 

— 

M.  Villiers, 

— 

lO.riOG 

— 

M.Rauline, 

— 

13.4-24 

— 

M.  de  Dioi), 

— 

15.797 

— 

M.  de  la  Ferronnays 

— 

9..%00 

— 

M.  de  Fernion. 

— 

14.231 

— 

M.  René  Brice, 

— 

i3.:;34 

— 

M.  Surcouf, 

— 

10.G4ri 

— 

M.  Denis, 

— 

10.030 

— 

Or,  d'un  autre  côlé, 

M.    Delombrc    a 

0 

)tenu   2. HO 

voix 

con'i 

re    697. 

M.  Desfarges, 

— 

4.543 

— 

— 

3.650. 

M.  Ilubbard, 

— 

2.706 

— 

— 

2.631. 

M.  Pavie, 

— 

3.3riG 

— 

— 

83». 

M.  Bizot, 

— 

3.567 

— 

— 

1.1G6. 

M.  Malaspina, 

— 

3.746 

— 

— 

1.180. 

M.  Jourdan, 

— 

3.5-27 

— 

— 

2.894. 

M.  de  Lanessan, 

— 

4.076 

— 

— 

3.936. 

M.  Krauss, 

— 

3.789 

— 

— 

1.-209. 

M.  Empereur, 

— 

4.437 

— 

— 

3.318. 

Les  dix  premiers  députés,  élus  sans  concurrents,  représentent  un 
total  de  122.730  voix  et  les  dix  autres  36.477  contre  22.413,  soit  une 
majorité  de  14.0fr4  voix. 

Le  fait  seul  de  ces  différences  énormes  entre  les  majorités  obte- 
nues par  les  élus  justilieraii  la  nécessité  d'une  rélorme  complète  de 
notre  oganisation  électorale. 
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multiplié  environ  sept  fois  au  regard  du  scrutin  de 
liste.  Il  se  pourrait  donc  que  certaines  questions 
importantes  reçoivent  des  solutions  différentes,  selon 
le  mode  de  votation  d'où  serait  sortie  la  Chambre  à 
laquelle  on  les  soumettrait. 

C'est  ainsi  que  les  députés  qui  ont  voté  les  mesures 
contre  les  congrégations  représentent  2.993.812  élec- 
teurs sur  11.219.992,  et  c'est  ainsi  encore  qu'aux 
élections  de  1902,  les  voix  libérales  ont  formé  un 
total  de  4.196.066  et  les  voix  radicales  ou  socialistes 
un  total  de  3.762.713,  soit  un  bénéfice  réel  de  433.353 
voix  au  profit  des  vaincus.  Le  parti  ministériel, 
quoique  battu  dans  le  pays,  n'en  possédait  pas  moins 
une  majorité  parlementaire  de  cent  voix. 

Dans  les  autres  pays  il  en  est  de  même.  En  1893, 
le  Reichstag  a  voté  les  mesures  militaristes  récla- 
mées parle  gouvernement  ;  or,  les  députés  favorables 
au  projet  représentaient  3.256.641  électeurs  et  les 
opposants  4.323.362  *. 

En  réalité,  depuis  plus  de  vingt  ans,  aucune 
chambre  française  n'a  représenté  la  majorité  des 
électeurs  ^. 

Ajoutons  que  les  élections  sont  encore  faussées  en 
France  par  le  vote  de  600.000  fonctionnaires,  amis 


A.  Voy.  la  Représentation  proportionnelle  de  Bruxelles,  1893,  p.  273. 
2.  Le  tableau  suivant  est  intéressant  à  consulter  : 

Voix  obtenues  par  les  élus.        Voix  non  x'eprésentées. 

En  1881 4.776.000     5.600.000 

En  1885 3.04-2.000     6.000.000 

En  1889 4.526.000     5.800.000 

En  1893 4.513.000     5.930.000 

En  1898 4.900.000     5.633.000 

En  1902 5.051.708     5.870.000 

Ces  chilTrcs  sont  donnés  par  M.  Henri  Avenel  dans  son  étude 
intitulée  :  Comment  vole  la  France.  Le  dernier  est  fourni  par  le 
Bulletin  de  l'Actioii  libérale. 
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du  pouvoir  quel  qu'il  soit,  ferments  de  majorité  et 
dont  l'influence  est  prépondérante  dans  le  vote  uni- 
nominal par  circonscriptions  restreintes.  On  doit  ad- 
mettre, en  effet,  que  dans  les  arrondissements,  même 
peu  importants  au  point  de  vue  de  la  population, 
mais  qui  n'en  comprennent  pas  moins  cinq  ou  six 
cantons,  il  y  a  au  moins  trois  cents  fonctionnaires 
qui  vivent  aux  dépens  de  l'Etat,  du  département  ou 
des  communes  et  qui,  par  leur  action  personnelle, 
par  leurs  parents,  par  leurs  démarches  et  même 
simplement  par  leur  nombre,  déplacent  cinq  ou  six 
cents  voix.  Dans  ces  conditions,  est-ce  qu'une  élec- 
tion est,  dans  les  petites  circonscriptions,  l'image 
fidèle  des  sentiments  et  des  opinions  des  électeurs? 
Et  quand  un  député  gouvernemental  est  élu  à  moins 
de  cinq  cents  voix  de  majorité,  ne  peut-on  pas  dire 
qu'il  l'est  par  le  préfet,  par  l'inspecteur  d'académie, 
par  les  chefs  des  diverses  administrations  qui  com- 
mandent à  une  armée  de  fonctionnaires  transplantés 
dans  cet  arrondissement,  sans  racines,  sans  attaches 
dans  le  pays,  sans  autre  intérêt  qu'un  perpétuel 
désir  d'avancement? 

De  tout  cela  et  sans  insister  davantage,  il  ressort 
que  le  suffrage  universel  tel  qu'il  est  pratiqué  en 
France,  c'est-à-dire  le  suffrage  inorganique,  amor- 
phe, reposant  uniquement  sur  la  loi  brutale  du  nom- 
bre, doit  être  réformé. 

Un  mode  de  votation  doit  être  logique  ;  il  doit  cor- 
respondre à  des  intérêts  distincts  et  réels.  Or,  nous 
voyons  des  anomalies  inexplicables  dans  l'organisa- 
tion actuelle.  En  province,  on  fait  voter  ensemble 
des  communes  et  des  cantons  qui  n'ont  aucun  rap- 
port d'intérêt  matériel  ou  moral.  Les  circonscrip- 
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lions  sont  coupées  et  découpées,  en  vertu  de  la  loi 
du  24  décembre  1875,  d'une  façon  absolument  fan- 
taisiste, suivant  l'intérêt  d'un  parti  ou  d'un  candidat 
agréable  au  gouvernement.  Et  cette  loi  de  1875  a 
été  ensuite  modifiée  d'une  façon  étrange  et  les  cir- 
conscriptions qu'elle  avait  établies  ont  été  ensuite 
découpées  de  nouveau,  suivant  les  recensements  de 
la  population.  On  a  divisé  un  arrondissement  en 
deux  circonscriptions  suivant  une  ligne  séparative 
qui  va  du  nord  au  sud  ou  de  l'est  à  l'ouest,  ou  bien 
on  suit  une  ligne  sinueuse  qui  laisse  à  droite  ou  à 
gauche  des  cantons  ou  des  groupes  de  communes 
hostiles  ou  favorables  à  la  politique  du  ministre  de 
l'intérieur.  C'est  delà  géographie  électorale,  mais  ce 
n'est  pas  de  la  justice. 

Ce  système  de  vote  qui  multiplie  les  divisions  ter- 
ritoriales est  évidemment  absurde.  Au  pis  aller,  la 
réforme  la  plus  urgente  consisterait  à  rétablir  le 
scrutin  de  liste  qui  créerait  un  bloc  électoral  par 
département  et  qui  diminuerait  les  inconvénients  du 
régime  uninominal.  Le  scrutin  de  liste  atténue  l'im- 
portance des  questions  locales  ;  il  favorise  les  grands 
courants  d'opinion,  il  habitue  l'électeur  à  s'occuper 
davantage  des  questions  de  principe  et  à  négliger 
les  intérêts  d'homme  et  de  clochera 

On  peut  faire,  contre  le  scrutin  de  liste,  des  cri- 
tiques sérieuses.  Elles  se  rapprochent  de  bien  près 
à  celles  qu'on  adresse  d'ordinaire  au  scrutin  unino- 
minal : 


1.  Voyez  le  rapport  Constansà  la  Chambre  des  députés,  séance  du 
0  juin  1885,  Journal  officiel  du  7  juin,  Documents  parlementaires, 
p.  lOlG.  Voy.  aussi  le  rapport  Buyat  à  la  séance  du  7  avril  1905.  — 
Doc.parlcm.,  n°  2375. 
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1°  Pas  de  sincérité  dans  une  représentation  qui 
donne  le  pouvoir  à  une  majorité  infime.  (Élections 
belges  de  1886  :  les  catholiques  ont  17  sièges,  avec 
17.047  voix,  et  les  libéraux  28  avec  17.997.  —  En  1888, 
les  catholiques  ont  44  sièges  avec  24.164  voix,  et  les 
libéraux,  2  sièges,  avec  23.484.) 

2*^  Possibilité  de  changer  la  majorité  parlemen- 
taire d'un  pays,  grâce  à  un  déplacement  de  quelques 
voix,  dans  cinq  ou  six  circonscriptions,  comme  cela 
aurait  pu  se  produire  en  Belgique,  aux  élections 
de  1892.  (V.  J.  Mommaertj  la  Représentation  vraie 
et  la  Révision,  Bruxelles,  1891.) 

3°  Cette  annihilation  des  minorités  exagère  l'acuité 
des  luttes  électorales.  Quand  on  peut,  grâce  au  dé- 
placement de  quelques  voix,  modifier  la  majorité 
d'une  circonscription  et  peut-être  celle  d'un  parle- 
ment, on  est  porté  à  recourir  aux  fraudes,  aux  vio- 
lences, à  la  corruption,  aux  invalidations  à  outrance. 
D'autre  part,  dans  les  circonscriptions  où  la  minorité 
n'a  pas  d'espoir  sérieux  de  succès,  les  abstentions 
deviennent  nombreuses. 

Enfin,  les  opinions  modérées  sont  presque  toujours 
écrasées,  au  profit  des  opinions  extrêmes.  [Rapport 
de  M.  d'Alviclla  au  Sénat  belge,  en  1892,  sur  la  révi- 
sion de  l'art.  48  delà  Constitution.) 

Déjà,  Bluntschli  avait  mis  en  lumière  les  défauts 
dominants  du  système  majoritaire.  (La  Politique^ 
p.  281  etsuiv.) 

Un  peu  partout,  mais  spécialement  dans  les  grands 
départements  comme  la  Seine,  le  Nord,  la  Gironde 
ou  les  Bouches-du-Rhône,  où  l'on  vote  pour  quinze, 
vingt  ou  cinquante  candidats,  l'électeur  ne  connaît 
pas,  même  de  nom,  ceux  qui  se  présentent  à  son  suf- 


CRITIQUE    DU    SUFFRAGE    MAJORITAIRE.  17 

frage  et  c'est  alors  qu'interviennent  les  comités,  les 
congrès  sans  mandat.  L'électeur  est  absolument  dé- 
sarmé en  face  de  listes  toutes  faites  ;  car  il  ne  pour- 
rait les  modifier  qu'en  les  panachant,  suivant  une 
expression  employée  en  matière  de  représentation 
proportionnelle,  c'est-à-dire  en  choisissant  ses  can- 
didats dans  les  diverses  listes  officielles.  C'est  perdre 
son  temps  et  son  vote  que  de  soutenir  un  candidat 
indépendant. 

En  outre,  dans  les  élections  au  scrutin  de  liste, 
c'est  le  personnage  important,  le  chef  de  parti  qui 
entraîne  la  masse  des  votants.  Supposez  que  M.  Piou, 
M.  Ribot  ou  M.  Jaurès  se  trouvent  à  la  tête  de  listes 
concurrentes  dans  un  département;  ils  pourront 
faire  passer  derrière  eux  n'importe  qui.  A  ce  point 
de  vue  spécial,  le  scrutin  uninominal  est  plus  clair, 
d'un  maniement  plus  facile,  plus  à  la  portée  de  tous. 
On  vote  exactement  pour  qui  l'on  veut,  alors  qu'on 
ne  le  peut  guère  avec  le  scrutin  de  liste,  mais  il  n'en 
demeure  pas  moins  rudimentaire,  imparfait  et  con- 
traire à  la  notion  même  du  suffrage  universel.  Le 
scrutin  de  liste  a  un  autre  défaut,  c'est  d'écraser  les 
minorités  encore  plus  que  le  scrutin  uninominal.  Aux 
élections  de  1885,  huit  départements  seulement  eu- 
rent une  représentation  mixte  ;  cinquante-six  dépar- 
tements eurent  une  députation  entièrement  républi- 
caine et  vingt-six  une  représentation  entièrement 
conservatrice. 

Le  scrutin  de  liste  a  été  établi  par  le  décret  du 
5  mars  1848  (art.  9)  ;  il  a  été  maintenu  par  la  loi 
du  15  mars  1849.  La  Constitution  de  1852  l'a  rem- 
placé par  le  scrutin  uninominal  (art.  36)  ;  celle  du 
21  mai  1870  (art.  31)  a  maintenu  le  scrutin  unino- 
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minai;  le  décret  du  29  janvier  1871  l'a  aboli  et  pro- 
clamé le  scrutin  de  liste  pour  l'élection  de  l'Assem- 
blée Nationale.  La  loi  du  30  novembre  1875  a  rétabli 
le  scrutin  uninominal  et  celle  du  16  juin  1885  l'a  en- 
core remplacé  'par  le  scrutin  de  liste;  celle  du  13  fé- 
vrier 1889  est  revenue  au  scrutin  uninominal.  Depuis, 
de  nombreuses  propositions  ont  été  présentées  au 
Parlement,  mais  sans  succès,  pour  revenir  au  scrutin 
de  liste  '.  Aujourd'hui,  la  France  est  régie  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  Constitution  du  25  février  1875.  La 
Chambre  est  élue  par  le  suffrage  universel  et  les  dé- 
tails des  opérations  sont  réglés  par  la  loi  du  30  no- 
vembre 1875,  d'après  laquelle  les  députés  «  sont  élus 
au  scrutin  individuel,  à  raison  d'un  député  par  ar- 
rondissement administratif  » . 

Mais  ce  n'est  pas  à  l'opinion  d'un  moment  qu'il 
faut  apprécier  un  système  de  votation.  En  principe 
et  au-dessus  des  caprices  qui  mènent  les  partis  au 
pouvoir,  le  suffrage  au  scrutin  de  liste  a,  pour  tous 
les  réformistes,  non  pas  un  avantage,  mais  mieux 
que  cela,  une  structure  qui  fait  qu'on  ne  saurait  le 
discuter.  C'est  la  seule  base  possible  de  la  réforme. 
Quel  que  soit  le  système  que  l'on  adopte,  vote  limité, 
vote  cumulatif,  représentation  proportionnelle  sous 
ses  aspects  multiples,  on  ne  peut  y  arriver  avec  le 
scrutin  uninominal,  parce  qu'on  ne  peut  diviser  un 
siège  de  représentant.  Peut-être  pourrait-on  le  mo- 
raliser ou  l'assagir,  au  moyen  de  certaines  réformes 
de  détail  ou  par  une  organisation  qui  reposerait  sur 
des  principes  absolument  différents  de  ceux  qui  ré- 
gnent actuellement.  Il  n'y  aurait,  par  exemple,  aucun 

i.  Voyez  les  séances  de  la  Chambre  des  députés  des  17  et  18  mars 
1902,  an  Journal  officiel  un  18  mars. 
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inconvénient  à  élever  à  25  ans  l'âge  de  l'électorat. 
Puisque  les  soldats  ne  votent  pas,  pourquoi  permet- 
on  de  voter  aux  jeunes  gens  qui  se  trouvent,  à  titre 
permanent  ou  passager,  dans  leurs  foyers  ^  ? 

On  pourrait  également  augmenter  la  durée  du 
domicile  nécessaire  pour  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  ^.  Il  serait  surtout  nécessaire,  dans  tous 
les  cas,  de  prendre  une  mesure  quelconque  pour  em- 
pêcher les  électeurs  de  se  faire  inscrire  et  de  voter 
dans  plusieurs  communes.  Les  pays  pauvres  de  la 
province  envoient  à  Paris,  Lyon  ou  Saint-Etienne, 
des  milliers  d'émigrants  qui,  inscrits  comme  élec- 
teurs dans  leur  pays  d'origine,  se  font  inscrire  dans 
leur  résidence  d'émigration  et  qui  votent  aux  deux 
endroits,  suivant  les  besoins  de  leur  parti.  Je  n'au- 
rais à  signaler,  à  ce  point  de  vue,  que  les  maçons 
de  la  Creuse,  mes  compatriotes,  qui  ont  voté  dans 
leur  département  aux  élections  de  1902  et  à  une 
élection  partielle,  au  mois  d'avril  1903,  c'est-à-dire 
au  moment  où  ils  reviennent  passer  quelques  se- 
maines dans  leurs  villages,  et  qui  ont  voté  au 
mois  de  mai  1903  dans  le  quatrième  arrondisse- 
ment de  Paris  où  ils  se  groupent  très  nombreux 
pendant  leur  période  d'émigration  nouvelle  (Élection 
Deville   contre   Barrés).    Cette  fraude    qui    se    re- 

1.  Atitre  d'indication  :  l'âge  électoral  est  de  21  ans,  en  France,  en 
Angleterre,  en  Suède,  en  Italie,  en  Grèce  ;  de  20  ans,  en  Hongrie  et 
en  Suisse;  de  23  ans,  en  Hollande;  de  24  ans,  en  Prusse  et  en  Au- 
triche ;  de  2o  ans,  en  Belgique  et  en  Allemagne  (pour  le  Reichstag), 
en  Norvège,  en  Espagne;  de  30  ans,  en  Danemark.  Voy.  Charles  Be- 
noist,  la  Crise  de  l'État  moderne,  p.  70. 

2.  En  France,  la  durée  du  domicile  est  de  six  mois;  en  Prusse  et 
en  Autriche,  d'un  an  :  en  Espagne,  en  Hongrie,  en  Bavière,  dans 
certains  cantons  suisses,  de  deux  ans  ;  en  Angleterre,  de  trois  ans. 
En  Portugal  et  en  Suède,  on  peut  voter  dans  la  commune  où  l'on 
réside,  même  depuis  peu  de  temps. 
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produit  à  chaque  scrutin  serait  facile   à  réprimer. 

On  pourrait  enfin  exiger  de  Télecteur  un  minimum 
de  capacité.  Mais  lequel?  Savoir  lire  et  écrire  d'une 
façon  suffisante  pour  faire  lui-même  son  bulletin. 
Les  bulletins  imprimés  seraient  alors  complètement 
supprimés.  Cette  réforme  serait  excellente  en  théorie, 
si  elle  ne  reposait  pas  sur  un  principe  absolument 
injuste.  S'il  y  a  encore  beaucoup  dillettrés  en  France, 
est-ce  de  leur  faute?  Et  demande-t-on  aux  paysans 
s'ils  savent  lire  quand  on  en  fait  des  soldats  ou  quand 
on  leur  réclame  l'impôt  ?  Cette  instruction  plus  que 
sommaire  qui  consiste  à  savoir  à  peu  près  lire  et  mal 
écrire  n'est  guère  supérieure  à  l'ignorance  complète 
et  ce  n'est  pas  sur  cette  base,  pas  plus  que  sur  celle 
du  cens,  qu'on  peut  baser  une  réforme  électorale. 
Du  reste,  les  choses  ne  sont  plus  en  l'état  dans  notre 
pays.  Le  suffrage  universel  intégral  y  existe  depuis 
1848  ;  nul  ne  saurait  en  retrancher  quoi  que  que  ce  soit. 
Ce  qui  est  fait  est  fait  et  vous  verriez  une  belle  révolu- 
tion si,  d'un  coup  de  plume,  le  législateur  supprimait 
deux  millions  d'hommes  sur  les  listes  électorales. 

La  Chambre  a  voté,  le  28  octobre  1904,  une  série 
de  dispositions  pour  assurer  le  secret  du  vote.  Le 
vote  aurait  lieu,  sous  enveloppes  cachetées,  dans  une 
cabine  d'isolement.  L'isoloir  a  été,  du  reste,  rejeté  par 
le  Sénat  (24  juin  1905).  Ces  enveloppes,  timbrées  au 
sceau  de  l'État,  seraient  envoyées  au  maire. |L'électeur 
mettrait  son  bulletin  dans  l'enveloppe  et  il  l'introdui- 
rait lui-même  dans  l'urne.  Les  candidats  pourraient 
avoir,  dans  chaque  bureau  de  vote,  un  représentant 
qui  surveillerait  le  scrutin  et  son  dépouillement. 
C'est  fort  bien,  mais  en  admettant  que  ces  précau- 
tions passent  à  l'état  de  texte  législatif,  elles  ne  cons- 
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titueraient  qu'une  amélioration  de  détail.  Le  régime 
électoral  de  la  France  a  besoin  d'une  réforme  plus 
haute. 

D'autres  remèdes  ont  encore  été  proposés  :  le  vote 
obligatoire,  la  limitation  des  dépenses  électorales, 
par  exemple.  Ce  sont  là  encore  des  réformes  de  dé- 
tail vraiment  insignifiantes  et  sur  lesquelles  on  ne 
saurait  faire  aucun  fond  sérieux  K 

Il  en  serait  différemment  du  vote  plural.  Ainsi,  en 
Belgique,  avant  l'institution  de  la  représentation 
proportionnelle,  on  avait  établi  la  pluralité  du  vote 
suivant  la  situation  sociale  et  familiale  de  l'électeur. 
Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ceux  qui  s'occu- 
pent de  la  grande  question  de  la  dépopulation  en 
France  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  voir 
adopter  et,  au  besoin,  élargir  cette  disposition,  en 
accordant  au  père  de  famille  une  voix  supplémen- 
taire par  chaque  groupe  de  deux  enfants.  Quant  à 
la  pluralité  des  suffrages  accordée  à  l'instruction  ou 
à  la  fortune,  elle  est  inapplicable  à  cause  de  sa  com- 
plication et  de  son  caractère  arbitraire.  Celle  qui  est 
basée  sur  le  nombre  d'enfants  ne  l'est  guère  moins. 


i.  On  parle  beaucoup  du  vote  obligatoire,  avec  une  sanction  pé- 
nale contre  les  abstentionistes  volontaires.  Si  on  se  rendait  bien 
compte  de  la  situation,  on  verrait  que  la  conséquence  primordiale 
de  la  souveraineté  consiste  à  permettre  à  l'électeur  d'y  renoncer  en 
n'en  usant  pas,  et  qu'en  pratique  il  est  singulier  de  dire  à  un  élec- 
teur :  «  Vous  n'avez  pas  voté;  donc  nous  allons  vous  punir  en  vous 
interdisant  de  voter  pendant  trois  ou  cinq  ans,  ou  toujours  ».  La 
peine  est  vraiment  trop  semblable  au  délit  ;  c'est  de  l'homœopathie 
électorale  que  de  guérir  l'abstention  volontaire  par  l'abstention 
forcée.  Il  est  bon  dédire  que  le  vote  obligatoire  a  réduit  à  5  ou  G 
p.  100  les  abstentions  en  Belgique. 

Vote  obligatoire.  Proposition  Gauthier  (de  Clagny)  le  26  juin  189o. 
Il  a  été  défendu  récemment  par  M.  d'Eichtal,  Revue  politique  et  par- 
lementaire, t.  X,  p.  499. 

Proposition  G.  Berry,  Doc.  parlem.  1900,  n"  1573. 
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car  elle  repose  sur  une  théorie  absolument  contraire 
aux  idées  égalitaires  qui  régnent  parmi  nous.  Cette 
réforme  n'est  donc  pas  viable,  en  France  tout  au 
moins,  et  il  faut  la  reléguer,  à  côté  du  vote  obliga- 
toire, dans  la  collection  des  discussions  purement 
spéculatives  '. 

Citons  les  propositions  relatives  au  vote  par  cor- 
respondance, Tune  de  MM.  Berton  et  Krauss  (1900, 
Doc.  parlem.^  iY>  1566)  et  Tautre  de  MM.  Chassaing 
et  L.  Martin  (1900,  Doc.  parlem.,  n°  2391),  qui  n'ont 
jamais  été  discutées  par  la  commission  du  suffrage 
universel  et  sont  devenues  caduques.  On  permettrait 
le  vote  à  distance  aux  électeurs  que  leur  profession 
éloigne  du  scrutin  ^. 

Que  dire  du  suffrage  à  deux  degrés?  Beaucoup  de 
bien  en  théorie,  puisqu'il  a  été  adopté,  non  seule- 
ment par  des  écrivains  illustres  ^,  mais  par  certaines 
législations  ;  beaucoup  de  mal  en  réalité,  puisqu'il  n'a 
jamais  abouti  qu'à  de  piètres  résultats.  11  en  est  de 
même  de  la  représentation  professionnelle  ou  repré- 
sentation des  intérêts  dont  nous  aurons  à  nous  occu- 
per plus  loin  avec  quelques  détails.  Elle  repose  sur 
une  conception  absolument  opposée  à  l'organisation 

\.  Et  pourtant,  si  le  vote  obligatoire  est  une  utopie,  Tabstenlion 
volontaire  est  un  Qéau.  Ainsi,  en  1898, il  y  a  eu  près  de  25 p.  1 00  d'abs- 
tentions, de  sorte  que,  avec  les  vaincus,  il  y  a  eu  55  p.  100  d'électeurs 
non  représentés.  (A.  Simon  De  la  Réforme  électorale,  Lyon,  1901.) 
Ajoutons  que,  dans  la  Cliambre  élue  en  1893,  14G  députés  seulement 
représentaient  la  majorité  des  électeurs  de  leur  circonscription  et 
que  49,  élus  au  second  tour  de  scrutin,  ne  représentaient  pas  même 
la  moitié  des  votants.  Nous  l'avons  dit  plus  liauf. 

Voyez  aussi  Edmond  Villey,  Lcgislation  électorale  comparée  des 
principaux  pays  d'Euro2)e,  p.  99. 

2.  Voy.  André  Labussicre,  Revue  politique  et  parlementaire  du 
10  août  1905,  p.  2G1. 

3.  Stuart  Mill,  Le  gouvernement  représentatif,  traduction  Dupont- 
White;  3=  édition,  p.  244. 
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de  la  démocratie  moderne.  Assurément,  sous  une 
monarchie  héréditaire,  avec  un  pouvoir  dont  l'ori- 
gine est  supérieure  au  suffrage  populaire,  on  con- 
çoit très  bien  une  Chambre  des  pairs  élue,  en  tout  ou 
en  partie,  suivant  certaines  catégories  de  professions 
ou  de  situations  sociales,  parce  que  ces  élus  du  ré- 
gime représentatif  n'auraient  qu'un  droit  de  contrôle 
et  non  un  pouvoir  constituant  et  souverain,  comme 
les  parlements  démocratiques.  Dans  un  pouvoir  qui 
représente  la  masse,  la  collectivité,  il  ne  saurait  être 
question  de  catégories. 

Et  le  droit  de  vote  aux  femmes  ?  Le  parti  féministe 
pousse  ardemment  à  la  conquête  de  ce  droit.  La 
question  a  été  posée  à  maintes  reprises,  notamment 
par  Stuart  Mill  et  la  Chambre  des  Communes  n'a 
repoussé  qu'à  quelques  voix  de  majorité  le  projet 
qu'il  lui  avait  présenté.  Les  femmes  prennent  part, 
du  reste,  en  Angleterre,  aux  élections  municipales, 
ainsi  qu'à  celles  des  School  boards^  des  conseils 
scolaires.  En  France,  les  institutrices  votent  pour  la 
composition  des  conseils  de  l'instruction  publique  et. 
dans  leur  catégorie,  elles  sont  éligibles.  Aux  Etats- 
Unis,  dans  la  Wyoming,  l'Utah,  le  Colorado,  elles 
prennent  part  à  toutes  les  élections  politiques.  En 
Autriche,  elles  votent  par  procureur  dans  la  Curie 
de  la  grande  propriété.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
exemples,  nous  pensons  que  les  mères  de  famille 
ont  mieux  à  faire  que  de  se  mêler  aux  luttes  politi- 
ques et  que  si  le  droit  de  vote  leur  était  accordé, 
cela  ne  ferait  qu'aggraver  la  situation  actuelle,  car 
le  suffrage  universel  n'en  demeurerait  pas  moins 
amorphe  et  exposé  de  plus  en  plus  aux  entraînements 
aveugles  du  nombre. 
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Il  ne  saurait  être  question  de  revenir  au  vote  public, 
comme  le  proposait  Stuart  Mill  [op.  cit.,  p.  263), 
qui  est  contraire  à  l'essence  même  du  suffrage  uni- 
versel et  qui  ne  saurait  exister  que  dans  des  pays 
primitifs  et  d'organisation  patriarcale. 

En  somme,  quelles  que  soient  les  opinions  qu'on 
puisse  avoir  sur  la  valeur  de  toutes  ces  réserves,  c'est 
au  fonctionnement  direct  du  suffrage  universel  qu'il 
faut  s'en  prendre  et  non  à  son  principe.  Quel  que 
soit  le  mode  de  recrutement  des  électeurs,  le  ré- 
sultat des  scrutins  sera  toujours  mauvais,  tant  qu'une 
majorité  de  quelques  voix  pourra  opprimer  la  mino- 
rité, tant  que  celle-ci  n'obtiendra  pas  la  représenta- 
tion à  laquelle  elle  a  droit,  sans  léser  pour  cela  le 
parti  vainqueur.  C'est  cela  qu'il  faut  réformer.  On 
pourra  assurer  la  dignité  du  suffrage  universel  en 
empêchant  les  erreurs  volontaires,  aussi  coupables 
que  variées,  que  certains  partis  pratiquent  pour  con- 
server le  pouvoir.  On  ne  fera  pas  voter  les  morts  et 
les  absents,  comme  cela  se  fait  couramment  dans  le 
Midi  et  à  Paris  même;  on  n'inscrira  pas  sur  la  liste 
électorale  plusieurs  fois  le  même  électeur  sous  des 
prénoms  différents;  on  empêchera  les  maires  de 
faire  voter  dans  des  urnes  truquées,  les  scrutateurs 
de  subtiliser  un  paquet  de  bulletins  et  de  le  rem- 
placer par  un  autre  paquet  préparé  d'avance  ;  on  ne 
permettra  pas  aux  commissions  de  recensement  de 
proclamer  élu  un  candidat  qui  ne  Test  pas  ;  on  assu- 
rera le  secret  du  vote  ;  on  modifiera  la  composition 
des  commissions  chargées  de  réviser  les  listes  élec- 
torales; on  établira,  si  c'est  possible,  le  référendum 
municipal  qui  habituera  l'électeur  à  une  pratique  plus 
suivie  de  la  vie  publique.  On  aura  fort  à  faire  de  ce 
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côté-là,  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  nous  occuper 
des  détails. 

Il  faut  aller  plus  loin  et,  tout  en  conservant  le  suf- 
frage universel  dans  la  plénitude  de  son  principe  et 
de  son  application,  il  ne  faut  pas  confondre  son  inté- 
grité avec  son  intégralité  ;  si  l'on  doit  garder  la  loi 
intangible  de  la  société  politique  actuelle,  il  est  inu- 
tile de  consacrer  à  jamais  les  défauts  et  les  abus 
qui  l'accompagnent.  Donc,  admettons  une  fois  pour 
toutes  que  tous  les  citoyens  français    ont  le  droit 
de  voter  et  que  leur  vote  doit  être  égal  et  de  même 
poids,  mais  organisons  ce  vote  de  façon  qu'il  cor- 
responde et  soit  proportionnel  à  tous  les  intérêts 
comme    à    tous   les  droits,  de  façon  surtout   qu'il 
ne  demeure  pas  l'instrument  de  tyrannie  qu'il  est 
actuellement.  Parce  que  nous  ferons  disparaître  cer- 
tains de  ses  vices  en  réglementant  son  fonctionne- 
ment, nous  ne  toucherons  pas  pour  cela  au  dogme 
de  la  souveraineté  nationale.  Certes,  nous  ne  sommes 
pas  partisans  du  faux  principe  de  la  perfection  ori- 
ginelle, pas  plus  que  de  la  théorie  du  Contrat  social. 
Nous  pensons  que  les  sociétés  ont  une  origine  plus 
haute  qu'un  vague  accord  entre  les  hommes  :  tout 
pouvoir  vient  de  Dieu.  Mais  il  a  confié  ce  pouvoir 
aux  nations  suivant  les  règles  qu'il  a  tracées  lui- 
même  et  qui  sont  conformes  à  sa  volonté  et  à  notre 
libre-arbitre.  Si  donc  la  démocratie  tend  à  devenir  le 
régime  des  peuples  qui  veulent  se  gouverner  eux- 
mêmes,  c'est  que  Dieu  l'a  voulu,  qu'il  le  leur  a  per- 
mis. C'est  cette  démocratie  dont  le  suffrage  universel 
est  le  Verbe  suprême  qu'il  faut  organiser,  au  lieu 
de  la  combattre,  si  l'on  veut  lutter  contre  la  marée 
de  la  démagogie  qui  monte  à  l'assaut  des  traditions, 
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des  croyances,  des  institutions  séculaires  de  notre 
pays,  qui  va  submerger  tout  ce  qui  a  été  la  gloire 
du  passé,  tout  ce  qui  est  la  sauvegarde  et  l'espoir  de 
l'avenir. 

Entrons  donc  maintenant  dans  l'étude  des  détails. 
Interrogeons  les  législations  existantes  et  les  sys- 
tèmes proposés,  de  façon  à  tirer  ensuite  les  consé- 
quences nécessaires  et  les  bases  d'une  réforme 
logique.  Ce  sera  une  application  utile  de  la  méthode 
expérimentale  '. 


1.  «  Dans  le  gouvernement  des  hommes  comme  dans  l'étude  du 
monde  physique,  on  arrive  au  vrai  par  l'emploi  simultané  de  l'ob- 
servation et  du  raisonnement.  »  Le  Play,  La  Reforme  sociale  en 
France,  1"  cdit.,  t.  V,  p.  01. 


DEUXIÈME  PARTIE 

LÉGISLATION  ÉLECTORALE  COMPARÉE 

En  matière  de  réforme  électorale,  on  s'est  en  gé- 
néral inspiré  des  idées  émises  par  Mirabeau  dans 
un  discours  prononcé,  en  1789,  à  l'Assemblée  Cons- 
tituante. «  Les  Assemblées  représentatives,  disait- 
«  il,  peuvent  être  comparées  à  des  cartes  géogra- 
«  phiques  qui  doivent  reproduire  tous  les  éléments 
«  du  pays  avec  leurs  proportions,  sans  que  les  élé- 
«  ments  les  plus  considérables  fassent  disparaître 
«  les  moindres.  »  En  partant  de  ce  principe,  la  ré- 
partition des  sièges  législatifs  ne  doit  plus  être 
seulement  basée  sur  le  chiffre  de  la  population  ou 
le  nombre  des  électeurs  d'une  circonscription  dé- 
coupée d'une  façon  plus  ou  moins  arbitraire;  il  faut, 
pour  créer  la  représentation,  tenir  compte  des  suf- 
frages obtenus  par  les  différents  partis  en  présence 
et  attribuer  ces  sièges  en  proportion  de  la  force 
numérique  de  chacun  d'eux.  Tel  est  le  principe  de 
toutes  les  législations  et  de  tous  les  systèmes  que 
nous  allons  maintenant  étudier. 

La  question  est  à  l'ordre  du  jour  depuis  bien 
longtemps  et  des  combinaisons  aussi  nombreuses 
que  variées  ont  été  imaginées  pour  remédier  aux 
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vices  du  suffrage  majoritaire  depuis  les  travaux  de 
M.  de  Villèle  (1839),  d'Emile  de  Girardin  (1849),  de 
M.  Boutmy  (1867),  en  France;  de  Stuart  Mill,  en 
Angleterre  ;  de  Bellamy,  de  Morin,  d'Ernest  Naville, 
en  Suisse;   de  Cavalcanti,   au  Brésil;  de  Thomas 
Gilpin,   à  Philadelphie,  jusqu'au   système  définitif 
d'Hondt  et  à  l'application  de  la  représentation  pro- 
portionnelle   en    Belgique.    Vote    limité,    gradué, 
cumulatif,  quotient  électoral,  concurrence  des  listes, 
on  a  essayé  de  tout.  La  réforme  a  été   appliquée 
dans  une  trentaine  de  pays,  discutée  dans  plus  de 
soixante.    L'Angleterre,  l'Espagne,  le  Danemark, 
l'Allemagne  du  Sud,  la  Suisse,  la  Roumanie,  la 
Serbie,  le  Portugal,  l'Italie,  la  Roumélie,  l'Ile  de 
Malte,  le  Brésil,  les  Etats-Unis,  la  République  Ar- 
gentine, le  Chili,  Costa-Rica,  les  Colonies  anglaises 
du  sud  de  l'Afrique  et  de  l'Australie,  l'Uruguay, 
surtout  la  Belgique,  ont  adopté  le  système  de  la 
représentation  proportionnelle  dans  des  conditions 
ou  dans  des  proportions  différentes  et  ont  réussi, 
de  cette  façon,  à  canaliser  le  suffrage  universel,  à 
le  protéger  contre  ses  propres  excès,  à  le  rectifier 
dans  ce  qu'il  a  de  trop  absolu  et  à  l'empêcher  ainsi 
de  tomber  dans  la  tyrannie  jacobine  qui  opprime  la 
France  et  traite  en  parias,  en  esclaves,  les  vaincus 
de  chaque  lutte  électorale  ^ . 

Par  le  nombre  des  pays  qui  ont  adopté  des  me- 
sures réformistes  en  matière  de  suffrage  universel, 
on  voit  que  la  France,  qui  n'a  pas  certes  le  monopole 

i.  Voyez  dans  le  livre  tic  M.  Antony  Besson,  Essai  sur  la  repré- 
sentation proportionnelle  des  majorités  et  des  minorités,  un  vol. 
in-8",  Dijon,  la  liste  chronologi(juc  des  lois  appli(iuant  le  principe 
de  la  représenlalion  proportionnelle  et  l'analyse  des  débats  parle- 
mentaires dans  tous  les  pays  où  la  question  a  été  disculée. 
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du  progrès  démocratique  dans  le  monde,  est  à  peu 
près  le  seul  pays  qui  se  courbe  sous  la  tyrannie  du 
vote  purement  majoritaire.  Fils  des  jacobins  de  la 
Convention ,  nous  avons  l'habitude  de  pousser  à 
l'extrême  limite  la  rigueur  des  principes,  tandis  que 
les  autres  peuples  cherchent  à  s'éclairer  des  tra- 
ditions, de  l'expérience  des  siècles,  des  besoins 
locaux.  Aussi  tiennent-ils  compte,  dans  leur  orga- 
nisation électorale,  des  différences  ou  des  inégalités 
que  révèlent  le  sol,  le  climat,  l'industrie,  la  densité 
de  la  population.  L'étude  que  nous  allons  entre- 
prendre nous  sera  donc  utile,  car  «  il  est  bon  de 
«  savoir,  comme  l'a  dit  Descartes,  quelque  chose 
a  des  mœurs  des  divers  peuples,  afin  de  juger  plus 
«  sainement  des  nôtres  et  que  nous  ne  pensions  pas 
«  que  tout  ce  qui  est  contre  nos  modes  soit  ridicule 
«  et  contre  saison,  ainsi  qu'ont  coutume  de  faire 
«   ceux  qui  n'ont  rien  vu^  ». 


§  1 
France. 

ConsUtution  du  ik  septembre  1191.  —  Nous  avons 
vu  plus  haut  les  difficultés  qui  se  produisirent  au  mo- 
ment de  la  convocation  des  Etats-Généraux  de  1789 
et  la  solution  qui  fut  adoptée  par  Louis  XVI.  Le 
nombre  des  députés  fut  fixé  à  1.145,  dont  584  du 
Tiers,  291  du  Clergé  et  270  de  la  Noblesse.  La  Cons- 
titution de  1791  fixa  le  nombre  des  députés  à  la  Lé- 


1.  Discours  de  la  Méthode,  V^  partie. 

2. 
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gislative  à  745.  Sur  ce  nombre,  247  étaient  attachés 
au  territoire;  Paris  en  nommait  un  et  chacun  des 
83  départements  trois;  249  étaient  attachés  à  la 
population  qui  était  divisée  en  249  parts  et  chaque 
département  nommait  autant  de  députés  qu'il  avait 
de  parts  de  population  active.  Cette  population  étant 
fixée  à  4.298.360  citoyens  pour  l'année  1791,  la 
quotité  de  17.262  citoyens  donnait  droit  à  un  repré- 
sentant, plus  un  quand  l'excédent  dépassait  de  dix- 
sept  trente-sixièmes  cette  quotité  (décret  des  27-29 
mai  1791,  art.  3).  Enfin  249  représentants  étaient 
attachés  à  la  contribution  directe  dont  la  somme  to- 
tale était  divisée  en  249  parts  et  chaque  départe- 
ment nommait  autant  de  députés  qu'il  comprenait 
de  parts.  Ajoutons  que  les  membres  de  la  précé- 
dente assemblée  étaient  déclarés  inéligibles. 

Le  scrutin  adopté  par  la  constitution  de  1791 
était  à  deux  degrés.  D'abord,  les  assemblées  pri- 
maires qui  se  composaient  de  tous  les  citoyens  âgés 
de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  dans  le  canton,  payant 
un  impôt  direct  ou  contribution  de  trois  journées 
de  travail,  inscrits  sur  les  rôles  de  la  garde  natio- 
nale, ayant  prêté  le  serment  civique  et  n'étant  pas 
serviteurs  à  gages.  Ces  électeurs  primaires  nom- 
maient un  électeur  volant  par  cent  citoyens,  un 
de  plus  de  150  à  200  citoyens  et  ainsi  de  suite. 
Etaient  éligibles  ceux  qui,  dans  les  villes  de  plus  de 
6.000  habitants,  étaient  propriétaires  d'immeubles 
représentant  un  revenu  égal  à  200  journées  de  tra- 
vail, ou  locataires  d'une  maison  correspondant  à  un 
revenu  égale  à  150  journées  de  travail.  Dans  les 
campagnes,  il  fallait  être  propriétaire  d'un  bien  de 
150  journées  de  travail  comme  revenu,  ou  métayer 
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d'un  domaine  correspondant  à  400  journées  de  tra- 
vail comme  revenu. 

Tous  les  citoyens  étaient  éligibles  au  poste  de  dé- 
puté, sauf  quelques  incompatibilités  prévues  par  la 
loi,  mais  seulement  pour  deux  législatures. 

En  vertu  du  décret  du  12  août  1792,  l'élection  à  la 
Convention  fut  faite  d'après  les  règles  indiquées  par 
la  Constitution  de  1791.  Mais  on  attribua  33  députés 
aux  colonies,  parce  que  celles-ci  faisaient  «  partie 
intégrante  de  l'Empire  français  ». 

Constitution  du  2k  juin  1703.  —  Cette  constitu- 
tion n'a  jamais  été  appliquée.  Elle  reposait  sur  le 
système  d'Assemblées  primaires  qui  vient  d'être  dé- 
crit, mais  la  base  adoptée  était  uniquement  le  chiffre 
de  la  population,  avec  un  député  par  40.000  habi- 
tants. Les  assemblées  primaires  se  composaient  de 
200  à  600  citoyens;  pour  en  faire  partie,  il  fallait 
être  citoyen  et  posséder  six  mois  de  domicile  dans 
le  canton.  Etait  citoyen  actif  tout  Français  de 
21  ans  et  tout  étranger,  domicilié  en  France,  y  vivant 
de  son  travail,  qui  se  mariait,  devenait  propriétaire, 
adoptait  un  enfant  ou  nourrissait  un  vieillard.  Ces 
assemblées  nommaient  un  électeur  par  200  citoyens. 

Constitution  du  5  fructidor  an  III  (22  août  1795), 
—  Elle  créa  deux  assemblées,  celle  des  Cinq-Cents 
et  celle  des  Anciens  qui  comprenait  250  membres. 
On  était  électeur  à  21  ans,  à  la  condition  de  payer 
une  contribution  foncière  ou  personnelle,  de  savoir 
lire  et  écrire.  Le  suffrage  était  à  deux  degrés  et  re- 
posait sur  le  chiffre  de  la  population.  Pour  être 
membre  des  Cinq-Cents,  il  fallait  avoir  trente  ans 
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et  dix  ans  de  domicile  en  France  ;  pour  faire  partie 
des  Anciens,  il  fallait  quarante  ans  et  quinze  ans  de 
domicile,  en  outre  être  marié  ou  veuf.  Les  élections 
eurent  lieu  au  scrutin  de  liste. 

Remarquons,  avant  d'aller  plus  loin,  que  les  diffé- 
rentes constitutions  de  la  période  révolutionnaire 
n'ont  pas  adopté  le  régime  du  suffrage  universel 
absolu  et  intégral  :  suffrage  à  deux  degrés,  condi- 
tion d'âge,  d'impôt,  de  domicile,  répartition  entre 
les  intérêts  territoriaux,  fiscaux  et  personnels,  sous 
une  forme  ou  sous  l'autre,  nous  trouvons  les  res- 
trictions destinées  à  diminuer  le  caractère  tyran- 
nique  et  dominateur  du  suffrage,  quand  il  est  sans 
contre-poids.  Les  partisans  du  régime  actuel  de 
votation  ne  pourront  donc  pas  invoquer  l'autorité 
des  hommes  de  la  Révolution  pour  défendre  leur 
système. 

Constitution  du  22  frimaire  an  VIII.  —  Elle 
donna  300  membres  au  Corps  législatif  et  100  mem- 
bres au  Tribunat.  Les  élections  se  faisaient  sur  une 
liste  de  confiance  dans  chaque  arrondissement, 
composée  d'un  dixième  des  citoyens  dans  laquelle 
le  gouvernement  devait  prendre  les  fonctionnaires 
publics  et  sur  une  liste  départementale  composée  du 
dixième  des  membres  de  la  précédente  et  dans 
laquelle  on  devait  choisir  les  fonctionnaires  départe- 
mentaux. Cette  liste  départementale  désignait  à  son 
tour  un  dixième  de  ses  membres  qui  comprenaient 
les  citoyens  éligibles  aux  fonctions  publiques  natio- 
nales. Le  Sénat  se  composait  de  80  sénateurs  à  vie. 
dont  60  furent  nommés  tout  d'abord  et  les  20  autres 
devaient  être  élus  parle  Sénat  lui-même,  à  raison  de 
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deux  par  an.  Le  Corps  législatif  était  renouvelable 
par  cinquième.  Le  Tribunat  fut  réduit  à  50  membres 
par  le  sénatus-consulte  de  l'an  X,  puis  supprimé 
en  1807. 

Sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X  [k  août 
1802).  —  C'est  une  application  de  l'esprit  d'unité 
qui  a  présidé  à  l'organisation  administrative,  poli- 
tique, judiciaire,  nationale  en  un  mot,  qui  a  été  établie 
par  le  Consulat. 

Chaque  justice  de  paix  forme  une  assemblée  de 
canton,  composée  de  tous  les  citoyens  qui  y  sont 
domiciliés.  Chaque  arrondissement  forme  un  collège 
électoral  d'arrondissement  (120  membres  au  moins, 
200  au  plus),  à  raison  d'un  délégué  par  500  habi- 
tants. Chaque  département  forme  un  collège  élec- 
toral départemental,  avec  un  délégué  par  mille  habi- 
tants (de  200  à  300  délégués).  Tous  ces  délégués  sont 
élus  sur  une  liste  des  600  citoyens  les  plus  imposés. 
C'est  là  que  les  assemblées  de  canton  choisissent 
leurs  membres  qu'elles  doivent  envoyer  au  collège 
départemental.  Les  collèges  d'arrondissement  pré- 
sentent à  chaque  réunion,  deux  citoyens  pour  chaque 
place  vacante  du   conseil   d'arrondissement  et  du 
Tribunal.  Les  collèges  départementauxprésentent,  de 
leur  côté,  deux  citoyens  pour  chaque  place  vacante 
au  Conseil  général  et  deux  pour  former  la  liste  du 
Sénat.  C'est  au  Premier  Consul  que  se  font  ces  pré- 
sentations, de  même  que  celle  de  deux  citoyens  pour 
la  liste  de  la  Chambre  des  députés  que  présentent 
les  comités  départementaux   et  d'arrondissement. 
Enfin,  c'est  le  Premier  Consul  qui  nomme  les  prési- 
dents des  collèges  électoraux. 


/■■ 
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Charte  de  i8ik.  —  La  Chambre  des  pairs  se 
compose  des  princes  du  sang  qui  sont  membres  de 
droit;  les  autres  membres,  héréditaires  ou  à  vie, 
sont  nommés  par  le  Roi.  Il  faut  25  ans  pour  en  faire 
partie,  maison  n'a  voix  délibérative  qu'à  30  ans.  Ses 
délibérations  sont  secrètes.  Elle  est  présidée  par  le 
Grand-Chancelier  de  France  et  peut  être  transfor- 
mée en  Cour  de  justice. 

Les  députés,  au  nombre  de  300,  sont  élus  pour  cinq 
ans  et  renouvelés  par  cinquième.  Pour  être  élu,  il 
faut  être  citoyen  français,  domicilié,  payer  1.000 
francs  de  contributions  directes  et  être  âgé  de  40  ans. 
Pour  être  électeur,  il  suffit  d'avoir  30  ans  et  de 
payer  300  francs  d'impôts.  Le  Roi  nomme  les  prési- 
dents de  collèges  électoraux.  Nous  retombons  dans 
le  scrutin  uninominal. 

Acte  additionnel  de  1815,  —  On  en  revient  au 
système  de  Tan  X,  avec  cette  différence  que  tous  les 
pairs  étaient  héréditaires.  Les  collèges  d'arrondis- 
sement eurent  23(S  députés  et  les  collèges  de  dépar- 
tement 368.  De  plus,  les  négociants,  banquiers  et 
armateurs  eurent  23  députés  spéciaux,  soit  au  total 
629  députés  pendant  la  période  des  Cent-Jours 
(22  avril  1815). 

Restauration.  —  L'ordonnance  du  13  juillet  1815 
réduisit  à  402  le  nombre  des  députés  et  celle  du 
5  novembre  1816,  à  258.  La  loi  du  8  février  1817 
repose  sur  le  principe  du  cens,  l'élection  directe  et 
le  scrutin  de  liste,  mais  ce  nouveau  régime  ne  satis- 
fit personne  et  celle  du  29  juin  1820,  dite  «  loi  du 
double  vote  »,  rétablit  le  scrutin  uninominal  et  fixa 
le  nombre  des  députés  à  430,  dont  258  nommés  par 
les  collèges  d'arrondissement  composés  des  censi- 
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taires  de  300  francs  et  172  par  les  collèges  départe- 
mentaux composés  du  quart  des  plus  imposés  du 
département  qui  votaient  dans  les  deux  collèges. 

Monarchie  de  juillet.  —  La  pairie  héréditaire  est 
supprimée.  La  loi  du  19  avril  1831,  article  38,  fixe 
à  459  le  nombre  des  députés.  Ils  étaient  élus  pour 
cinq  ans  par  des  électeurs  de  25  ans  au  moins  et  qui 
payaient  200  francs  de  cens.  Les  collèges  électoraux 
nommaient  leur  président.  Le  scrutin  uninominal 
était  maintenu. 

République  de  i8k8.  —  Le  décret  du  5  mars  1848 
fixa  à  900  le  nombre  des  membres  de  la  Constituante, 
l'électorat  à  21  ans  et  Féligibilité  à  25  ans.  La  popu- 
lation fut  prise  pour  la  base  du  suffrage,  avec  le 
scrutin  de  liste  pour  organisme.  La  Constitution  du 
4  novembre  1848  ramena  à  750  le  nombre  des  mem- 
bres des  assemblées  non  constituantes.  Tel  est 
désormais,  dans  notre  pays,  le  principe  fondamental 
du  suffrage  politique.  On  pourra  discuter  et  légiférer 
à  différentes  reprises,  à  propos  du  scrutin  de  liste  ou 
du  scrutin  uninominal  ;  certaines  mesures  contre  son 
intégralité  pourront  être  prises  ^  mais  on  ne  discu- 
tera plus  sa  base,  c'est-à-dire  le  droit  au  vote  pour 
tous  les  citoyens  de  21  ans,  l'éligibilité  à  25  ans  et  le 
chiffre  de  la  population  comme  base  de  fixation  du 
nombre  des  députés. 

Constitution  du  ik Janvier  1852.  —  Le  principe  de 
la  population  est  maintenu,  mais  en  ne  considérant 

1.  La  loi  (lu  31  mai  1849  avait  diminué  de  près  d'un  tiers  le  nombre 
des  électeurs  (de  9.336.064  à  6.709.340,  soit  de  2.626.564). 
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que  la  population  électorale  et  en  accordant  un  dé- 
puté par  35.000  électeurs,  avec,  plus  tard,  un  député 
à  chaque  département  qui  aurait  un  excédent  d'au 
moins  17.500  électeurs  (sénatus-consulte  du  27  mai 
1857).  Le  nombre  des  députés  s'éleva  donc  de  261  à 
292,  en  proportion  de  la  population.  Le  mode  de 
scrutin  adopté  était  le  scrutin  uninominal  et  on  réu- 
nissait deux  ou  plusieurs  arrondissements  pour 
arriver  à  la  population  électorale  nécessaire  à  l'élec- 
tion d'un  député.  A  la  veille  de  la  guerre,  le  29  mars 
1870,  une  proposition  de  Gambetta,  Ferry  et  Arago, 
tendant  au  rétablissement  du  scrutin  de  liste,  fut 
repoussée  comme  violant  le  Sénatus-consulte  du 
18  juillet  1866  qui  défendait  toute  discussion  sur  la 
Constitution. 

Assemblée  nationale  de  1871.  —  Les  élections  du 
8  février  1871  ont  été  faites  au  scrutin  de  liste,  avec 
autant  de  députés  que  le  département  comptait  de 
fois  50.000  habitants,  plus  un  député  quand  l'excédent 
dépassait  30.000  habitants.  Le  nombre  des  députés 
fut  fixé  à  764,  puis  porté  à  768  par  le  décret  du  1"  fé- 
vrier 1871  et  enfin  ramené  à  738,  après  le  traité  de 
paix  (18  mai  1871)  qui  supprimait  les  départements 
du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin  (moins  le  territoire  de 
Belfort)  et  diminuait  ceux  de  la  Moselle  et  de  la 
Meurthe.  Il  est  bon  d'ajouter  qu'à  cause  des  diffi- 
cultés créées  par  l'envahissement,  on  vota  au  chef- 
lieu  de  canton.  De  plus,  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  avait  trouvé  un  moyen  commode 
pour  supprimer  l'opposition;  c'était  de  rendre  iné- 
ligible toute  une  catégorie  de  citoyens  —  anciens 
sénateurs,  candidats  officiels,  grands  fonctionnaires 
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de  l'Empire  '  — ;  le  décret  rendu  le  l^'"  février  1871 
supprima  ces  inéligibilités,  mais  la  commission  de 
Bordeaux  qui  le  rendit  à  la  veille  du  scrutin,  ne  put 
effacer  complètement  les  effets  du  décret  de  la  Dé- 
légation qui  l'avait  précédée. 

Législation  actuelle,  —  La  loi  du  30  novembre 
1875  (art.  14)  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  d'ar- 
rondissement, à  raison  d'un  député  par  100.000  ha- 
bitants ou  fraction  de  100.000.  L'Algérie  avait,  en 
outre,  trois  députés  ;  l'Inde  française,  la  Réunion,  la 
Guadeloupe  et  la  Martinique  en  avaient  un  chacune. 
Au  total  533  députés.  Ce  chiffre,  établi  par  la  loi  du 
24  décembre  1875,  a  été  modifié  à  chaque  législature, 
d'après  les  recensements  quinquennaux.  11  est  ac- 
tuellement de  591.  La  Guyane  et  le  Sénégal  ont 
obtenu  un  député  (loi  du  8  avril  1879);  la  loi  du 
28  juillet  1881  a  doublé  la  représentation  de  l'Algérie, 
de  la  Réunion,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique, 
et  accordé  un  député  à  la  Cochincliine  française.  En 
1881,  sur  une  proposition  de  M.  Bardoux  tendant  au 
scrutin  de  liste  et  malgré  un  rapport  défavorable 
de  M.  Boysset,  Gambetta  entraîna  le  vote  de  la 
Chambre,  mais  le  projet  fut  rejeté  par  le  Sénat.  La 
députation  de  la  Seine  a  été  augmentée  sur  une  pro- 
position de  M.  Constans,  du  26  mai  1884,  et  soumise 
à  la  loi  du  nombre  -. 

Le  scrutin  de  liste  a  été  rétabli  en  1885  (loi  du 
16  juin  1885),  à  raison  d'un  député  par  70.000  habi- 


1.  Décret  du  31  janvier  1871. 

'1.  Primilivemcnt,  Paris  comptait  un  députe  par  arrondissement, 
St-Denis  en  comptait  3  et  Sceaux  it.  Aujourd'liui,  la  Seine  compte 
iiO  députés. 
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tants  ou  fraction  de  70.000  habitants,  sans  y  com- 
prendre les  étrangers.  Au  total,  584  députés.  La  loi 
du  13  février  1889  a  rétabli  le  système  de  1876. 

Celle  du  17  juillet  1889  a  créé  Tobligation  de  la 
déclaration  de  candidature,  en  interdisant  les  candi- 
datures multiples. 

Arrivons  au  régime  du  Sénat. 

Le  Sénat  se  compose  de  300  membres,  mais  pri- 
mitivement 75  étaient  nommés  à  vie  par  FAssemblée 
nationale,  puis  devaient  l'être  par  le  Sénat  lui-même 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances  (Loi  constitutionnelle 
du  24  février  1875,  art.  l^"").  Les  225  autres  étaient 
élus  pour  neuf  ans  par  les  départements  et  renou- 
velables par  tiers,  sauf  pour  les  premières  années  où 
les  départements  furent  divisés  en  trois  séries  al- 
phabétiques dont  le  renouvellement  respectif  fut  fixé 
à  trois,  six  et  neuf  années,  afin  d'établir  le  roulement. 
C'est  le  sort  qui  désigna  les  séries  sortantes  (art. 
6  de  la  loi  de  1875)  *.  Ces  225  sénateurs  devaient 
être  élus  par  un  corps  électoral  composé,  dans 
chaque  département,  des  députés,  des  conseillers 
généraux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  d'un 
délégué  nommé  par  chaque  conseil  municipal.  Le 
nombre  des  sénateurs  attribués  à  chaque  départe- 
ment fut  fixé  dans  un  tableau  annexé  à  la  loi  cons- 
titutionnelle. A  la  suite  de  la  révision  de  1884,  la 
législation  a  changé  à  un  double  point  de  vue.  Les 
sénateurs  inamovibles  ont  été  supprimés  (art.  1" 
de  la  loi  du  9  décembre  1884)  par  voie  d'extinction 


1.  Série  A,  de  l'Ain  au  Gard,  Alger,  la  Réunion  et  la  Guadeloupe; 
série  B,  de  la  Haute-Garonne  à  l'Oise,  Constantine  et  la  Martinitjue; 
série  C,  de  l'Oise  à  l'Yonne,  Oran  et  l'Inde  française. 

C'est  la  série  B  qui  fut  renouvelée  la  première,  puis  la  série  C,  puis 
la  série  A. 
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et  leurs  sièges  ont  été  attribués  aux  départements. 
Désormais,  tous  les  sénateurs  ont  eu  la  même  ori- 
gine :  l'élection  par  le  collège  départemental.  Toute- 
fois, les  inamovibles  élus  antérieurement  ont  été 
maintenus  en  fonctions.  Aujourd'hui  (10  novembre 
1905),  le  Sénat  compte  encore  sept  membres  inamovi- 
bles: MM.  Bérenger,  général  Billot,  Cazot,  Gouin, 
Magnin,  Berthelot  et  de  Marcère,  ces  deux  derniers 
élus  par  le  Sénat,  et  les  autres  par  l'Assemblée  na- 
tionale. L'article  2  de  la  loi  de  1884  a  dressé  le 
tableau  du  nombre  de  sénateurs  attribués  à  chaque 
département  au  fur  et  à  mesure  du  décès  d'un  ina- 
movible. Dans  les  trois  mois  de  ce  décès,  le  départe- 
ment qui  doit  bénéficier  de  ce  siège,  est  désigné  par 
un  tirage  au  sort  auquel  le  président  du  Sénat  pro- 
cède en  séance  publique. 

Quant  à  l'organisation  des  collèges  départemen- 
taux, la  loi  de  1884  a  établi  le  principe  de  la  propor- 
tionnalité entre  le  nombre  des  délégués  à  élire  par 
les  conseils  municipaux  et  le  nombre  de  membres 
dont  ceux-ci  se  composent  (art.  6)  \ 

Tel  est  le  régime  électoral  qui  existe  actuellement 
en  France.  Nous  verrons,  dans  la  suite  de  ce  travail, 

i.  Le  nombre  des  délégués  est  déterminé  comme  il  suit  : 
Conseils  composés  de  iO  membres,      \  délégué  ; 

—  42        —  2  — 

—  iG        —  3  — 

—  21         —  0  — 

—  23        —  9  — 

—  27         —  12  — 

—  30        —  1-i  — 

—  32        —  18  — 

—  34        —  21  — 

—  36        —  24  — 
Le  conseil  municipal  de  Paris  élit  30  délégués. 

Pour  le  nombre  des  conseillers  municipaux,  v.  la  loi  du  5  avril 
1884,  art.  10. 
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les  attaques  dont  il  a  été  l'objet  et  les  propositions 
nombreuses  qui  ont  été  présentées  au  Parlement  ou 
dans  la  presse  en  vue  de  le  modifier. 


§  2 
Allemagne. 

Il  y  a,  en  Allemagne,  deux  sortes  d'assemblées 
législatives  :  le  Reichstag  ou  Parlement  de  l'Em- 
pire et  les  Landtags,  ou  Parlements  particuliers 
des  États  qui  composent  la  Confédération. 

Les  élections  pour  le  Reichstag  sont  régies  par 
la  loi  du  31  mai  1869  qui  a  été  mise  en  vigueur 
par  celle  du  16  avril  1871  et  a  été  étendue  aux  vingt- 
six  Etats  faisant  partie  de  l'Empire. 

Tout  citoyen  ayant  25  ans  et  habitant  depuis 
au  moins  un  an  dans  une  circonscription,  pos- 
sède l'éleclorat.  Toutefois,  les  militaires  sous  les 
drapeaux  sont  éligibles,  mais  ils  ne  sont  pas  élec- 
teurs. Ceux  qui  reçoivent  un  secours  d'une  caisse 
publique  sont  exclus  du  vote.  Les  faillis,  ceux  qui 
sont  en  tutelle  ou  en  curatelle,  ceux  à  qui  un  juge- 
ment a  retiré  leurs  droits  politiques  en  sont  éga- 
lement exclus. 

Il  y  a  un  député  par  131.686  habitants,  ou  par 
28.818  électeurs. 

Les  députés  sont  élus  au  scrutin  uninominal,  à 
raison  d'un  par  100.000  habitants,  avec  un  mini- 
mum de  50.000  habitants  et  un  député  par  fraction 
de   50.000  habitants  au  delà  du  chiffre  de  100.000. 

Les  listes  électorales  sont  dressées  par  les  auto- 
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rites  locales,  sous  le  contrôle  des  fonctionnaires  ad- 
ministratifs, c'est-à-dire  des  Kreis-directoren.  Le 
vote  est  secret.  L'élection  doit  être  faite,  au  premier 
tour,  à  la  majorité  absolue  et,  au  second  tour,  on  ne 
peut  voter  que  pour  un  des  deux  candidats  qui 
ont  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix  au  premier  tour. 
Les  frais  des  élections  sont  supportés  par  les  com- 
munes. Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans  et 
leurs  pouvoirs  sont  vérifiés  par  le  Reichstag  qui  ne 
peut  prononcer  d'invalidation  qu'à  la  majorité  des 
voix  et  la  majorité  des  députés  doit  être  présente  à 
la  séance. 

Les  députés  ne  reçoivent  aucune  indemnité,  mais 
ils  ont  droit  au  parcours  gratuit  sur  les  chemins  de 
fer  allemands. 

Le  Reichstag  est  donc  élu  par  le  suffrage  uni- 
versel absolu,  à  rencontre  des  Chambres  des  États 
qui  ont  des  régimes  spéciaux,  comme  le  régime 
censitaire  (Saxe),  le  suffrage  à  deux  degrés  (Ba- 
vière et  Grand-Duché  de  Bade),  ou  le  vote  par 
classes  (Prusse),  ou  bien  le  régime  du  Mecklem- 
bourg  sous  lequel  la  noblesse  seule  est  représentée, 
avec  adjonction  des  bourgmestres  des  villes. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  Reichstag  est  une 
assemblée  d'Empire  qui  règle  les  intérêts  généraux 
de  la  Confédération  et  qui  laisse  aux  assemblées  lo- 
cales, aux  diètes,  aux  parlements  régionaux,  le 
souci  de  débattre  et  de  régler  les  intérêts  spéciaux 
de  chaque  pays.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  cette 
assemblée  fédérative  avec  celle  d'un  pays  qui, 
comme  la  France,  est  régi  par  la  loi  de  l'unité, 
et  dont  c'est  presque  le  seul  ou,  tout  au  moins,  le 
véritable  organe  de  représentation.   En  Allemagne, 
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les  assemblées  locales  parlent  aussi  haut,  dans  les 
limites  de  leurs  attributions  qui  sont  fort  étendues, 
que  la  Chambre  de  l'Empire,  tandis  qu'en  France, 
il  n'y  a  qu'un  seul  Parlement  et,  dans  ce  parle- 
ment, qu'une  seule  Chambre  qui  détienne  vraiment 
la  souveraineté.  De  plus,  toutes  les  institutions 
allemandes  sont  dominées  par  la  monarchie  héré- 
ditaire. C'est  là  le  véritable  contre-poids,  et  les  mou- 
vements d'opinion  ne  peuvent  y  produire  des  résul- 
tats aussi  importants,  aussi  dangereux  que  dans 
un  pays  régi  par  des  institutions  démocratiques, 
avec  le  suffrage  universel  comme  maître  souverain 
et  comme  pouvoir  constituant  suprême. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour 
comparer  l'organisation  électorale  de  la  France  avec 
celle  de  l'Allemagne.  Et,  du  reste,  les  pouvoirs  du 
Reichstag  ne  sont  pas  très  étendus  :  il  vote  les  lois 
et  le  budget  général  de  l'Empire,  mais  ses  mem- 
bres n'ont  pas  le  droit  d'interpellation.  Il  peut  être 
dissous  par  le  Bnndesrat,  sur  la  demande  de  l'Em- 
pereur. Le  Bundesrat  comprend  68  membres  délé- 
gués par  les  Etats  de  la  Confédération,  en  dehors 
des  bourgmestres  des  trois  villes  libres,  Hambourg, 
Lubeck  et  Brème.  Ces  délégués  sont  nommés  par 
les  souverains  de  ces  États.  Les  délégués  de  l'Al- 
sace-Lorraine sont  désignés  par  le  gouverneur.  Pour 
modifier  la  Constitution,  il  faudrait  qu'il  n'y  ait  pas 
plus  de  14  voix  opposées  à  la  révision.  Or,  la 
Prusse  compte  17  délégués  et  possède  ainsi  la  pré- 
pondérance absolue  sur  les  délibérations.  Enfin,  le 
Bundesrat  est  présidé  par  le  chancelier  de  l'Em- 
pire. Les  ministres  qui  sont  sous  les  ordres  du  chan- 
celier ne  forment  pas  un  cabinet  responsable  ;  ce  sont, 
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à  proprement  parler,  des  secrétaires  d'Etat  nommés 
et  révoqués  par  l'Empereur  qui,  comme  roi  de 
Prusse  et  chef  de  la  Confédération  germanique,  est 
en  réalité  le  seul  maître  de  l'Empire. 

Le  Landtag  prussien  ^  —  La  Prusse  a  conservé 
son  parlement  et  son  ancienne  législation  électorale 
qui  datent  du  décret  du  30  mai  1849. 

Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  25  ans  et  six 
mois  de  domicile  dans  la  même  commune.  Il  y 
a  un  député  par  69.186  habitants,  ou  13.833  élec- 
teurs primaires.  Les  circonscriptions  électorales 
qui  comprennent  environ  150.000  habitants  sont 
subdivisées  en  circonscriptions  primaires  de  750  à 
1.749  habitants.  L'élection  est  à  deux  degrés.  Les 
électeurs  primitifs  sont  divisés  en  trois  classes,  sui- 
vant le  chiffre  d'impôts  qu'ils  paient.  Pour  arriver 
à  ce  classement,  on  fait  d'abord  le  total  des  impôts 
directs  payés  par  les  électeurs  de  la  circonscription. 
On  divise  ce  total  en  trois  parties  égales  qui  com- 
prennent, par  conséquent,  chacune  le  tiers  des 
impôts,  et  chaque  classe  réunit  les  électeurs  qui, 
réunis,  paient  ce  tiers.  Dans  la  dernière  classe,  on 
inscrit  les  électeurs  qui  ne  paient  aucun  impôt  et 
que  l'on  compte  pour  un  chiffre  fictif  de  3  marks. 
Chaque  classe  nomme  le  même  nombre  de  délégués 
(au  moins  3  et  au  plus  6),  soit  1  par  250  habitants  ; 
c'est  ce  qui  explique  les  chiffres  de  750  à  1.749  ha- 
bitants dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Le  vote 
est   public   et   chaque   électeur  inscrit  ou  fait  ins- 

1.  Voy.  Lelevre-Pontalis,  Les  Élections  en  Europe,  p.  138  et  suiv.; 
Oscar  Pyfferoen,  L'Électoral  politique  et  administratif  en  Europe, 
1903,  p.  20  et  suiv. 
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crire  en  face  de  son  nom,  sur  la  liste  électorale,  le 
nom  de  son  candidat.  Pour  être  élu,  il  faut  obtenir 
la  majorité  absolue  aux  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin. Ce  sont  ces  délégués  qui  élisent  les  députés  à 
la  même  majorité,  avec  cette  particularité  que,  s'il 
y  a  plusieurs  députés  à  élire  dans  une  circonscrip- 
tion, on  ne  vote  pas  au  scrutin  de  liste,  mais  bien 
successivement  pour  chacun  des  sièges  à  pourvoir. 
Au  troisième  tour  de  scrutin,  on  élimine  les  candi- 
dats qui  ont  obtenu  le  moins  de  voix. 

Ce  système  présente  un  avantage  évident,  c'est 
de  contrebalancer  la  puissance  du  nombre  par  une 
sorte  de  représentation  des  intérêts.  Mais  on  aboutit 
à  un  résultat  extrême  et  contraire  au  principe  même 
du  suffrage,  car  les  délégués  des  deux  premières 
sections,  qui  sont  deux  fois  plus  nombreux  que  ceux 
de  la  troisième,  sont  élus  par  quelques  grands  pro- 
priétaires ou  industriels,  comme  M.  de  Rothschild  à 
Francfort-sur-le-^Iein,  qui  est  seul  électeur  primaire 
de  sa  classe  et  qui  peut  être  ainsi  considéré  comnK? 
électeur  de  droit  dans  sa  circonscription.  11  en  était 
de  même  pour  M.  Krupp,  à  Essen.  C'est  donc  Toli- 
garchie  financière  et  terrienne  qui  est  maîtresse  de 
la  majorité  au  Landtag,  d'autant  mieux  que  la  pu- 
blicité du  vote  compromet  son  indépendance  et  sa 
sincérité  à  l'égard  de  nombreux  ouvriers  des  villes 
ou  de  cultivateurs  qui  ne  peuvent  guère  voter  autre- 
ment que  le  patron  ou  le  maître.  Le  vote  public  n'est 
admissible  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  très 
restreinte  où  un  petit  nombre  d'électeurs  absolu- 
ment indépendants  ne  craignent  pas  de  manifester 
leur  opinion. 
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En  Baçfière  il  y  a  deux  Chambres.  La  Chaml)re 
des  seigneurs  comprend  79  membres,  dont  quelques- 
uns  de  droit  (les  princes  de  la  famille  royale,  les  prin- 
ces médiatisés,  4  membres  du  clergé  catholique, 
le  président  du  consistoire  protestant)  et  les  autres 
nommés  à  titre  héréditaire  ou  à  vie  par  le  Floi. 

La  Chambre  des  députés  se  compose  de  159  mem- 
bres élus  pour  6  ans.  L'élection  se  fait  à  deux 
degrés.  Sont  électeurs  primaires  tous  les  contribua- 
bles, quel  que  soit  le  chiffre  de  leurs  impôts,  à  la 
condition  qu'ils  soient  bavarois,  qu'ils  aient  21  ans, 
qu'ils  aient  prêté  le  serment  constitutionnel  et  qu'ils 
soient  inscrits  au  rôle  des  contributions  indirectes 
depuis  6  mois.  Sont  exclus  les  assistés,  les  inter- 
dits, les  faillis  et  ceux  qui  ont  encouru  certaines 
condamnations. 

Les  électeurs  primaires  sont  groupés  en  sections 
de  vote  qui  nomment  un  délégué  par  500  habitants. 
Le  vote  est  facultatif  pour  les  électeurs  primaires  et 
obligatoire  pour  les  délégués.  Il  y  a  un  député  par 
31.500  électeurs.  L'élection,  sauf  dans  8  circons- 
criptions, a  lieu  au  scrutin  de  liste. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  Chambre  Haute  se 
compose  de  49  membres,  dont  8  de  droit  par  leur 
naissance  ou  par  suite  de  la  possession  de  certaines 
seigneuries.  Vingt  et  un  membres  sont  nommés  par  le 
Roi  et  les  20  autres  sont  attachés  à  certaines  fonctions 
municipales,  ecclésiastiques  ou  universitaires. 

La  deuxième  Chambre  comprend  82  députés. 
Avant  la  loi  du  28  mars  1896,  la  Diète  saxonne  était 
élue  d'après  le  système  du  suffrage  égal  et  direct 
par  tous  les  citoyens  payant  3  marks  d'impôt.  En 
môme  temps  que  les  députés  titulaires,  on  élisait  des 

3. 
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suppléants.  Depuis  cette  loi,  on  pratique  le  système 
de  l'élection  à  deux  degrés,  comme  en  Prusse.  Pour 
être  électeur,  il  faut  avoir  21  ans,  n'être  pas  failli, 
assisté  ou  interdit,  payer  l'impôt  foncier  ou  au  moins 
un  mark  d'impôt  sur  le  revenu.  Les  électeurs  sont 
divisés  en  trois  classes,  suivant  l'impôt  sur  le  revenu 
qu'ils  payent  à  l'Etat.  Ceux  qui  payent  300  marks 
d^mpôt  sont  dans  la  première  classe,  et  ceux  qui 
payent  38  marks  sont  dans  la  seconde.  Les  électeurs 
sont  groupés  en  sections  qui  désignent  de  3  à  7  délé- 
gués, soit  1  par  500  habitants;  ceux-ci  forment, 
dans  chaque  arrondissement,  le  collège  électoral 
chargé  de  choisir  le  député,  au  scrutin  uninominal, 
pour  6  ans.  Pour  être  élu,  il  faut  obtenir  la  majorité 
absolue  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin,  avoir 
30  ans  et  payer  30  marks  d'impôt. 

En  Wiii'tembergj  la  Chambre  des  Seigneurs  com- 
prend 36  membres  héréditaires  ou  nommés  par  le 
Roi. 

La  Chambre  des  députés  a  93  membres,  dont  10 
représentent  le  clergé  et  l'université,  13  sont  élus 
par  la  noblesse  et  70  par  les  villes  et  bailliages,  au 
scrutin  direct  et  pour  6  ans.  Le  suffrage  est  universel 
et  sont  électeurs  tous  les  hommes  de  25  ans,  sauf 
les  incapables,  les  indignes  et  les  assistés.  Chacune 
des  7  villes  a  un  député,  quelle  que  soit  sa  popula- 
tion. Pour  être  électeur,  il  faut  posséder  la  nationa- 
lité Avurtembourgeoise,  ce  qui  est  beaucoup  plus 
rigoureux  qu'une  simple  question  de  domicile. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Chambre  Haute 
se  compose  des  princes  de  la  maison  ducale  quand 
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ils  sont  majeurs,  des  seigneurs  médiatisés,  de  Tévê- 
que  de  Fribourg-en-Brisgau  qui  représente  le  clergé 
catholique,  d'un  représentant  du  clergé  protestant 
nommé  à  vie  parle  Grand-Duc,  de  deux  professeurs 
ou  hommes  de  lettres  pour  représenter  les  univer- 
sités de  Fribourg  et  de  Heidelberg,  de  8  membres 
nommés  par  le  Grand-Duc  et  de  8  élus  pour  8  ans 
par  les  circonscriptions  seigneuriales. 

La  Chambre  des  députés  comprend  63  membres 
élus  par  le  suffrage  universel  à  deux  degrés,  avec 
obligation  de  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 
Dans  ce  nombre,  22  députés  représentent  les  villes 
et  41  les  campagnes.  La  Chambre  élit  parmi  ses 
membres  une  délégation  permanente  de  10  députés, 
moyennant  quoi  elle  n'est  convoquée  que  tous  les 
deux  ans.  Il  faut  25  ans  pour  être  électeur  et  30  ans 
pour  être  élu. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Hesse,  la  Chambre  Haute 
se  compose  de  membres  de  droit,  plus  deux  élus  par 
la  noblesse,  trois  désignés  par  leurs  fonctions  et 
douze  nommés  à  vie  par  le  Grand-Duc.  La  Chambre 
populaire  est  élue  au  scrutin  secret  à  deux  degrés 
par  ceux  qui  payent  un  impôt  quelconque,  qui  sont 
hessois,  ont  25  ans  et  sont  domiciliés  depuis  trois 
ans.  Pour  être  électeur  du  second  degré,  il  faut 
payer  Timpôt  qui  correspond  à  un  revenu  de  900  à 
1.100  marks.  Cette  Chambre  comprend  50  membres, 
dont  40  élus  par  les  campagnes  et  10  par  les  villes. 

Dans  les  Etats  de  Thuringe^  les  diètes  comprennent 
des  membres  de  droit,  des  membres  nommés  par  le 
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souverain  et  des  membres  élus.  Pour  être  électeur,  il 
faut  être  citoyen  de  l'État  particulier,  c'est-à-dire 
posséder  l'indigénat  local  et  payer  un  cens.  Suivant 
les  Etats,  le  scrutin  est  direct  ou  à  deux  degrés  ;  le 
vote  plural  existe  dans  plusieurs  d'entre  eux.  En  gé- 
néral, le  vote  est  public.  Quelques  États  exigent 
l'inscription  préalable  sur  la  liste  électorale  munici- 
pale, ainsi  que  la  possession  d'un  foyer  propre. 

Il  est  inutile  de  donner  des  détails  sur  l'organisa- 
tion électorale  de  la  petite  principauté  de  Waldeck  et 
des  duchés  de  Mecklembourg.  Ces  États  n'ont  qu'une 
Chambre  élue  par  le  suffrage  censitaire,  organisé 
par  classes  ou  à  deux  degrés.  Certains  groupes 
d'électeurs  nomment  leurs  représentants  propres  et 
il  y  a  partout  des  membres  de  droit,  non  soumis  à 
l'élection. 

Les  trois  Villes  libres  ont  chacune  deux  Chambres. 
Le  principe  général  de  l'élection  est  la  division  des 
représentants  en  catégories,  suivant  leur  profession, 
afin  de  soustraire  l'administration  à  la  tyrannie  du 
nombre,  d'autant  mieux  que  ces  assemblées  sont 
à  la  fois  politiques  et  municipales.  A  Hambourg,  il 
y  a  3  classes  délecteurs  :  la  classe  du  suffrage 
universel,  pour  faire  partie  de  laquelle  il  faut  avoir 
5  ans  de  domicile,  posséder  1.500  marks  de  revenu, 
être  citoyen  de  Hambourg  et  ne  tomber  dans  aucune 
catégorie  d'incapables.  Ces  électeurs  ne  nomment 
que  la  moitié  de  la  Chambre.  Deux  autres  classes 
d'électeurs  nomment  chacune  40  conseillers  pour 
compléter  la  «  Bourgeoisie  »  ou  assemblée  populaire; 
ce  sont  les  propriétaires  et  les  notables.  On  peut 
être  électeur  dans  les  trois  classes  à  la  fois,  comme 
notable,  comme  propriétaire  et  comme  électeur  gé- 
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néral.  Dans  les  trois  classes,  il  faut,  pour  être  élec- 
teur, avoir  25  ans  et  payer  l'impôt  sur  le  revenu.  Le 
Sénat  de  Hambourg,  seconde  Chambre  et  pouvoir 
exécutif  à  la  fois,  compte  18  membres  dont  7  doivent 
être  de  grands  commerçants  et  9  des  juristes. 
Les  sénateurs  sont  élus  par  la  «  Bourgeoisie  »  sur 
une  liste  double,  élaborée  par  le  Sénat  et  un  comité 
libre.  C'est  un  mode  de  recrutement  tout  aristocra- 
tique qui  laisse  l'administration  dans  les  mains  des 
familles  patriciennes. 

A  Lubeck  et  à  Brème,  le  Sénat  est  recruté  de  la 
même  manière  et  il  a  les  mêmes  fonctions  execu- 
tives. Dans  les  trois  villes,  les  sénateurs  sont  nom- 
més à  vie. 

La  Chambre  des  députés  de  Brème  est  un  type  de 
représentation  professionnelle.  Elle  comprend  14 
membres  pris  parmi  les  diplômés  de  l'université, 
42  parmi  les  commerçants,  22  parmi  les  industriels 
et  44  parmi  les  autres  électeurs.  Les  deux  villes 
annexées  à  l'état  de  Brème  ont  leurs  représentants, 
de  même  que  les  35  communes  rurales.  Le  vote  est 
direct  et  secret  ;  pour  être  électeur,  il  faut  être 
citoyen,  et  pour  être  citoyen,  il  faut  payer  20  marks 
d'impôt  et  prêter  serment. 

En  Alsace-Lorraine,  le  Landesauschuss  comprend 
58  membres,  dont  34  délégués  par  les  conseils  gé- 
néraux, 4  par  les  conseils  municipaux  de  Strasbourg, 
Metz,  Colmar  et  Mulhouse,  et  les  vingt  autres  par 
les  délégués  des  autres  Conseils  municipaux,  à  raison 
d'un  délégué  par  mille  habitants.  11  y  a  un  député 
par  cercle.  Les  conseils  de  cercle  et  d'arrondisse- 
ment sont  élus  par  les  électeurs  municipaux  (loi  du 
15  juillet  1896). 
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Comme  observation  générale  sur  l'organisation 
électorale  des  pays  qui  composent  l'empire  d'Alle- 
magne, il  est  bon  de  dire  que,  dans  tous  les  pays 
confédérés,  les  membres  des  parlements  locaux  peu- 
vent faire  partie  du  Reichstag. 

§  3 
Angleterre. 

Ce  qui  caractérise  le  mouvement  électoral  en 
Angleterre,  c'est  le  groupement  très  puissant  et  très 
centralisé  de  toutes  les  forces  qui  constituent  les  deux 
grands  partis  parlementaires  en  présence,  —  whigs 
et  tories,  —  autour  de  leurs  deux  associations  qui 
sont  la  Fédération  nationale  libérale  et  V  Union  na- 
tionale  des  associations  conservatrices  et  constitu- 
tionnelles, à  laquelle  la  Ligue  de  la  Primevère  est 
venue  apporter  l'appoint  et  l'appui  considérables 
d'une  organisation  permanente. 

Une  autre  remarque  à  faire,  c'est  celle  qui  porte 
sur  l'inégalité  des  circonscriptions  ;  elles  vont  de  2  à 
30.000  habitants.  Dans  ce  pays  de  tradition,  on  n'a 
pas  voulu  toucher  aux  anciennes  divisions  électo- 
rales. 

La  liste  électorale  est  dressée  par  les  collecteurs 
delà  taxe  des  pauvres  (the  overseers)  et  révisée  par 
les  délégués  de  l'autorité  judiciaire. 

L'électorat  est  basé  sur  l'habitation.  Pour  être 
électeur  il  faut  avoir  21  ans,  n'être  pas  assisté,  in- 
terdit ou  indigne;  de  plus,  il  faut  habiter,  depuis  un 
an  au  moins,  en  Ecosse,  depuis  six  mois,  en  Angle- 
terre, une  maison  ou  une  partie  séparée  de  maison 
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soumise  à  la  taxe  des  pauvres,  ou  occuper  une  pro- 
priété bâtie  ou  non  bâtie  d'un  revenu  annuel  de 
250  francs.  Dans  les  comtés,  c'est-à-dire  dans  les 
circonscriptions  rurales,  sont  électeurs  ceux  qui  pos- 
sèdent, comme  propriétaires  ou  comme  locataires  à 
long  bail,  des  immeubles  dont  la  valeur  locative  est, 
en  Angleterre,  de  50  francs  pour  les  propriétaires  et 
de  1.250  francs  pour  les  locataires  de  20  ans;  en 
Ecosse,  de  125  francs,  pour  les  propriétaires  et  de 
250  francs  pour  les  locataires  de  plus  de  57  ans: 
en  Irlande,  de  125  francs,  pour  les  propriétaires,  et 
de  250  francs  pour  les  locataires  de  60  ans.  Dans  les 
bourgs,  certaines  corporations,  certaines  catégories 
de  contribuables  et  de  locataires  donnent  aussi  le 
droit  de  vote.  Le  droit  de  vote  est  donc  appuyé  au 
moins  sur  le  logement.  Ce  n'est  donc  pas  le  suffrage 
universel,  puisqu'on  exclut  ainsi  du  scrutin  les  no- 
mades, les  serviteurs,  les  fils  de  famille  et  les  loca- 
taires en  garni.  Certains  électeurs,  propriétaires 
dans  quelques  bourgs  pourvus  d'anciens  privilèges, 
possèdent  la  pluralité  du  vote.  Ils  sont  ainsi  environ 
500.000  sur  6.415.000  électeurs  qui  peuvent  voter 
dans  plusieurs  collèges.  Remarquons  que,  dans  le 
nombre  total  des  électeurs,  figurent  les  39.000  élec- 
teurs des  universités  (professeurs,  gradés,  pension- 
nés), qui  sont  représentés  par  9  députés*.  Ces 
électeurs  possèdent  aussi  le  vote  plural. 

Cette  pluralité  du  vote  s'explique  par  un  détail 
très  important  de  l'organisation  électorale  en  An- 
gleterre. Les  élections  n'ont  pas  lieu  simultanément 
dans  tout  le  pays,  mais  peuvent  durer  pendant  une 

1.  Voy.  1  cfcvrc-Pontalis,  cp.  cit.,  p.  5i  et  suivantes. 
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quinzaine  de  jours.  Cela  permet  aux  électeurs  qui 
possèdent  plusieurs  votes,  de  les  employer  les  uns 
après  les  autres.  En  outre,  les  candidats  peuvent  se 
faire  soutenir  par  leurs  amis  déjà  élus.  De  même, 
les  candidats  battus  dans  les  premiers  scrutins,  peu- 
vent se  présenter  dans  d'autres  collèges. 

Les  candidats  doivent  être  présentés  dans  une  dé- 
claration signée  de  dix  électeurs.  Au  jour  fixé  pour 
la  présentation,  les  candidats  se  rendent  avec  leurs 
parrains  et  on  procède  à  leur  nominaiion,  c'est-à- 
dire  à  leur  inscription  officielle  sur  le  registre  de 
Télection.  S'il  n'y  a,  dans  les  délais  fixés,  qu'un  seul 
candidat,  il  est  élu  sans  scrutin. 

Le  vote  est  secret.  Il  a  lieu  dans  un  local  isolé, 
sauf  pour  les  électeurs  des  universités  qui  votent 
par  écrit  et  même  par  correspondance. 

L'Act  du  15  août  1867  a  appliqué  le  système  du 
vote  limité  aux  élections  des  bourgs  et  comtés. 
L'Act  de  1868  a  étendu  cette  législation  à  l'Ecosse. 
Ce  système  a  été  abrogé  en  1885. 

Il  est  bon  de  noter  que,  depuis  la  loi  de  1833,  les 
dépenses  d'une  élection  ne  peuvent  dépasser  un 
chiffre  déterminé  et  qui  est  en  moyenne  de 
16.788  francs,  avec  un  maximum  qui  n'atteint  pas 
35.000  francs  ^  Le  contrôle  de  ces  dépenses  est  or- 
ganisé d'une  façon  très  pratique  et  très  simple.  C'est 
l'agent  électoral  clioisiparle  candidat  qui  doit  payer 
toutes  les  dépenses.  Celles  qui  ne  sont  pas  soldées 
de  cette  façon  sont  illégales  et  constituent  des  délits 

1.  C'est  Sluarl  Mill  qui  a  répandu  cette  idée  en  Angleterre.  Elle  est 
assurément  bonne  en  principe,  mais  si  elle  empôclie  la  corruption 
visible,  empcciie-t-elle  l'autre,  celle  qui  se  fait  sans  argent?  C'est  ici, 
comme  le  lait  remarquer  M.  Cliarles  Benoist  [pp.  cit.,  p.G7),  qu'il  faut 
distinguer  entre  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas. 


LÉGISLATION    ÉLECTORALE    COMPARÉE.  53 

qui  sont  punis  de  peines  graves  (jusqu'à  sept  ans  de 
servitude  pénale). 

La  validation  des  élections  se  fait,  en  Angleterre, 
avec  beaucoup  de  garanties.  Elle  est  confiée  à  trois 
juges  choisis,  chaque  année,  par  la  Haute-Cour  de 
Justice.  Elle  est  ainsi  soustraite  à  la  tyrannie  des 
majorités  qui,  dans  d'autres  pays,  ramènent  à 
rétiage  les  minorités  trop  nombreuses,  sans  aucun 
souci  de  la  vérité,  de  la  justice  et  du  droit.  Les 
Grands-Juges  transmettent  leur  décision  à  la 
Chambre  des  communes  qui  l'adopte  sans  jamais 
la  discuter.  11  est  bon  de  signaler  ici  une  disposition 
qu'on  ne  trouve  que  dans  la  loi  électorale  de  l'An- 
gleterre :  en  cas  d'annulation  d'une  élection  pour 
corruption  ou  vénalité,  la  Chambre  peut  invalider, 
en  quelque  sorte,  la  circonscription  qui  s'est  laissé 
acheter,  en  la  privant  de  représentant  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  Cette  mesure,  outre  qu'elle 
est  d'une  haute  moralité,  a  l'avantage  de  supprimer 
toutes  les  préoccupations  et  toutes  les  espérances 
que  fait  naître  l'esprit  de  parti,  en  matière  de  véri- 
fication des  pouvoirs. 

Si  les  élections  anglaises  se  font  au  milieu  d'un 
grand  calme,  cela  tient  à  ce  que,  dans  ce  pays,  la 
pratique  de  la  liberté  est  plus  forte,  plus  habituelle 
que  chez  nous  ;  à  ce  que  la  forme  et  le  principe  du 
gouvernement  ne  sont  jamais  en  question,  à  ce  que 
la  Chambre  des  lords  héréditaires  forme  le  contre- 
poids nécessaire  à  l'autorité  de  la  Chambre  des 
communes  ;  à  ce  qu'enfin  il  y  a  fort  peu  de  fonction- 
naires en  Angleterre,  que  la  politique  n'y  est  pas  un 
métier  et  que  la  pression  officielle  y  est  totalement 
inconnue. 
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§  4 
Autriche-Hongrie. 

Autriche.  —  Les  affaires  communes  aux  deux 
royaumes,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  touche  à  la 
guerre,  aux  finances,  aux  affaires  étrano^ères,  sont 
réglées  par  deux  délégations  élues  par  les  deux  Par- 
lements. Chaque  délégation  se  compose  de  60  mem- 
bres, dont  20  désignés  par  la  Chambre  Haute  et  40 
par  la  Chambre  des  députés.  Elles  siègent  séparé- 
ment, sauf  à  se  réunir  en  assemblée  plénière  en  cas 
de  désaccord. 

En  Autriche,  il  y  a  deux  assemblées  : 

La  Chambre  des  seigneurs  comprend  les  princes 
de  la  famille  impériale,  quand  ils  sont  majeurs;  les 
chefs  des  familles  nobles,  au  nombre  de  70,  qui 
reçoivent  de  l'Empereur  cette  dignité  ;  les  évoques 
princes  de  TEmpire,  au  nombre  de  11;  enfin  les 
membres  nommés  à  vie  par  l'Empereur  et  qui  sont 
actuellement  au  nombre  de  146. 

La  Chambre  des  députés  ou  Reichsrath  comprend 
425  membres  élus  pour  6  ans.  On  n'est  éligible 
qu'à  30  ans.  Les  militaires  en  activité  de  service  ne 
votent  pas.  Les  députés  reçoivent  une  indemnité  de 
10  francs  par  jour  pendant  la  durée  des  sessions. 

L'organisation  électorale  autrichienne  est  fort 
compliquée.  Elle  est  réglée  par  la  loi  constitution- 
nelle du  21  décembre  1867  et  par  les  lois  des  2  avril 
1873,  4  octobre  1882  et  12  novembre  1886,  aux- 
quelles il  faut  ajouter  celle  du  14  juin  1896  qui  a 
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créé  une  nouvelle  catégorie  d'électeurs  qui  s'ajoute 
aux  4  classes  déjà  existantes.  Les  bases  de  suf- 
frage ont  donc  été  élargies  par  l'accession  de  tous 
les  citoyens  au  droit  de  vote,  jusque-là  réservé  à  des 
privilégiés,  mais  le  suffrage  universel  n'existe  pas 
pour  cela. 

Les  électeurs  sont  divisés  en  5  curies  : 
La  première  comprend  les  grands  propriétaires 
fonciers,  payant  au  moins  de  100  à  250  florins  d'im- 
pôt, suivant  les  provinces,  en  biens-fonds  d'origine 
seigneuriale.  Les  militaires  peuvent  voter,  ainsi  que 
les  femmes  qui  jouissent  de  leurs  droits  «  d'une 
manière  indépendante  »  (célibataires  et  veuves)  et 
les  corporations,  fondations  ou  établissements  pu- 
blics qui  rentrent  dans  la  catégorie,  et  qui  votent 
par  procuration.  A  Vienne,  il  y  a  207  électeurs 
qui  votent  pour  5  députés.  Dans  le  Tyrol,  cer- 
tains dignitaires  ecclésiastiques  sont  électeurs.  On 
procède  par  le  scrutin  de  liste  dans  chaque  pro- 
vince. Dans  certaines  provinces  pauvres,  il  suffit 
de  6  voix  sur  10  votants  pour  assurer  une  no- 
mination. —  En  somme,  cette  curie  compte  5.347 
électeurs  et  nomme  85  députés. 

La  seconde  curie  est  celle  des  villes,  non  pas  de 
toute  sorte  d'agglomérations  urbaines,  mais  des 
communautés  qui  ont  jadis  reçu  ce  titre.  Elle  élit 
118  députés.  Pour  être  électeur,  il  faut  payer  au 
moins  4  florins  d'impôt.  L'élection  se  fait  par  cir- 
conscription et  au  scrutin  uninominal,  sauf  à  Vienne 
où  4  députés  sont  élus  au  scrutin  de  liste.  Les 
villes,  même  importantes,  qui  ne  jouissent  pas  du 
privilège  dont  nous  venons  de  parler,  votent  avec 
les  campagnes,  alors  que  de  minuscules  agglomé- 
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rations    votent    séparément.    Elle    compte    493.804 
électeurs. 

La  troisième  curie  se  compose  des  Chambres  do 
commerce.  Elle  comprend  595  électeurs  et  nomme 
21  députés. 

La  quatrième  curie  comprend  les  électeurs  des 
campagnes  et  des  villes  non  privilégiées,  qui  paient 
4  florins  d'impôt  \  plus  un  certain  nombre  de  capa- 
citaires  pris  dans  la  curie  du  suffrage  universel. 
Les  élections  se  font  au  second  degré,  à  raison  d'un 
délégué  par  500  habitants  et  au  moins  un  pour  les 
communes  moins  peuplées.  Cette  curie  élit  129  dé- 
putés et  compte  1.490.659  électeurs. 

La  cinquième  curie  a  été  créée  par  la  loi  du  14  juin 
1896.  C'est  celle  du  suffrage  universel;  c'est  la 
classe  générale  des  électeurs.  Pour  voter,  il  faut 
avoir  24  ans  et  6  mois  de  résidence,  et  n'être  in- 
digne, assisté  ou  militaire  en  activité  de  service. 
Cette  curie  donne  donc  un  double  droit  de  vote  à 
ceux  qui  ont  déjà  le  droit  de  voter  dans  une  au- 
tre. Elle  élit  72  députés.  Les  circonscriptions  sont 
taillées  sur  les  districts  judiciaires.  Dans  la  Basse- 
Autriche,  le  vote  est  uninominal  et  direct;  dans  les 
autres  provinces,  il  est  direct  ou  à  deux  degrés,  sui- 
vant que  la  diète  provinciale  en  a  décidé.  La  curie 
comprend  3.601.224  électeurs  nouveaux  et,  grâce 
à  sa  création,  le  chiffre  total  des  électeurs  a  été 
porté  de  1.732.237  à  5.334.400.  En  outre,  cha- 
cun des  17  pays  de  la  couronne  d'Autriche  possède 
une  diète,  à  la  fois  conseil  provincial  et  parlement 
qui  furent  organisés  par  les  17  lois  du  26  février 

1.  Chiffre  établi  par  la  loi  du  5  décembre  ISîKî.  Auparavant,  il  fal- 
lait payer  5  florins. 
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1861.  Cette  organisation  est  presque  identique,  au 
moins  dans  ses  lignes  générales.  Le  Corps  électoral 
y  est  divisé  en  4  classes  comme  pour  le  Ileichs- 
rath,  mais  sans  la  curie  du  suffrage  universel.  Dans 
beaucoup  de  pays,  la  condition  du  domicile  n'est  pas 
exigée.  A  Trieste,  le  conseil  municipal  tient  lieu  de 
diète.  Le  Voralberg  n'a  pas  de  classe  de  grands 
propriétaires;  en  Dalmatie,  elle  est  remplacée  par 
la  classe  des  plus  imposés.  En  Moravie,  le  cens  mi- 
nimum est  de  dix  florins.  Le  vote  est  direct  pour  les 
classes  des  propriétaires,  des  Chambres  de  commerce 
et  des  villes.  Dans  celle  des  communes  rurales,  il  est 
au  deuxième  degré  pour  plusieurs  pays.  Il  est  oral 
dans  8  pays  et  écrit  dans  5  (les  deux  Autriches,  la 
Bohême,  le  Tyrol  et  Salzbourg).  Les  électeurs  des 
Chambres  de  commerce  peuvent  voter  dans  une  autre 
classe  et  ont  ainsi  le  vote  plural. 

Hongrie.  —  Deux  assemblées. 

La  Chambre  des  seigneurs  comprend  21  membres 
de  la  famille  impériale  ;  environ  200  membres  hé- 
réditaires, magnats  qui  paient  au  moins  3.800  flo- 
rins d'impôt  foncier;  70  hauts  dignitaires,  prélats 
catholiques  ou  grecs,  et  autres;  50  membres  nom- 
més à  vie  par  l'Empereur;  50  magnats  élus  par  la 
Chambre  elle-même  parmi  ceux  qui  ne  paient  pas 
3.800  florins  d'impôt;  enfin,  deux  membres  délégués 
pur  la  diète  de  Croatie-Slavonie. 

La  Chambre  des  députés  compte  413  députés  de 
la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie,  40  délégués  par 
la  diète  de  Croatie-Slavonie  qui  n'ont  le  droit  de  vote 
que  sur  les  questions  qui  s'appliquent  à  leur  pro- 
vince, et  4  élus  par  la  ville  de  Fiume.  Il  faut  21  ans 
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pour  être  électeur  et  25  ans  pour  être  élu  (loi  du 
10  novembre  1874).  Les  électeurs  doivent  justifier 
d'un  revenu  de  105  florins  et  payer  10  florins  d'im- 
pôt direct  (loi  du  10  juin  1899),  ou  bien  posséder 
une  maison  d'habitation  de  ville,  ayant  au  moins 
trois  pièces  ;  sont  aussi  électeurs  les  artisans  qui  oc- 
cupent un  aide  ou  ouvrier.  Il  existe,  en  outre,  une 
catégorie  de  capacités  qui  comprend  les  membres 
des  académies,  les  curés,  les  vicaires,  les  profes- 
seurs, les  avocats,  les  notaires,  les  médecins,  les 
pharmaciens,  les  maîtres  d'école.  Les  militaires,  les 
douaniers,  les  fonctionnaires  de  la  police  ne  votent 
pas.  Le  scrutin  est  uninominal. 

Aucune  part  n'est  faite,  comme  on  le  voit,  au 
suffrage  universel  dans  les  élections  hongroises. 

Le  vote  est  public  et  oral. 

Les  candidats  sont  soumis  à  la  formalité  de  la 
présentation,  mais  quand  un  seul  candidat  est  pré- 
senté, il  est  élu  de  droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  procéder  au  scrutin. 

Au  premier  tour,  la  majorité  absolue  est  néces- 
saire pour  être  élu,  mais  le  scrutin  de  ballottage  n'a 
lieu  qu'entre  les  deux  candidats  les  plus  favorisés. 

Cette  organisation  et  les  mœurs  électorales  de  la 
Hongrie,  la  violence  des  partis,  donnent  lieu  à  une 
pression,  à  des  fraudes  inouïes.  Jusqu'à  ces  dernières 
années,  la  vérification  des  pouvoirs  était  faite  par 
l'un  des  9  comités  secrets  de  la  Chambre.  Au- 
jourd'hui et  depuis  la  loi  du  10  juin  1899,  cette 
vérification  appartient  au  pouvoir  judiciaire.  C'est 
la  Cour  Royale  de  Hongrie  qui  en  est  spécialement 
chargée.  Une  grande  poussée  d'opinion  se  fait  en  ce 
moment,  en  Hongrie,  en  faveur  du  suffrage  universel. 
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Danemark. 

Le  Parlement  se  compose  de  deux  chambres,  le 
Landsthing  ou  Sénat  et  le  Folkething  ou  Chambre 
des  députés. 

Le  Landsthing  se  compose  de  66  membres  dont 
12  nommés  à  vie  par  le  Roi  et  54  élus  pour  8  ans 
et  renouvelables  par  moitié.  Le  pays  est  divisé 
en  douze  circonscriptions  dans  lesquelles  on  vote  au 
scrutin  de  liste.  Chaque  électeur  a  une  voix,  mais 
il  peut  indiquer  d'une  façon  subsidiaire  d'autres 
noms  auxquels  il  donne  éventuellement  la  préfé- 
rence, en  cas  d'élection  du  premier  candidat.  La  ma- 
jorité nécessaire  pour  être  élu  est  formée  par  un 
quotient  électoral  qu'on  obtient  en  divisant  le  nom- 
bre des  votants  par  le  nombre  des  candidats  à  élire. 
Ce  quotient  représente  ce  qu'on  appelle  le  nombre 
proportionnel  de  voix  décisif  pour  l'élection.  On 
néglige  la  fraction  que  pourrait  éventuellement  com- 
porter le  quotient.  Copenhague  élit  7  sénateurs.  A 
cet  effet,  les  électeurs  du  Folkething  nomment  un 
délégué  par  120  habitants;  un  nombre  égal  de  dé- 
légués est  élu  par  les  personnes  ayant  4.000  cou- 
ronnes ou  5.600  francs  de  revenu.  Le  reste  du  pays 
nomme  46  sénateurs.  Là  encore,  le  collège  électoral 
est  formé  par  les  délégués  du  suffrage  quasi  uni- 
versel et  par  ceux  des  censitaires.  Les  îles  Feroë 
envoient  au  Landsthing  un  membre  élu  par  leur 
assemblée  locale. 

Le  Folkething  se  compose  de  124  députés  élus 
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pour  3  ans,  à  raison  d'un  député  par  16.000  ha- 
bitants, au  scrutin  uninominal  et  par  le  suffrage 
universel. 

Les  candidatures  multiples  sont  interdites. 

On  est  électeur  à  25  ans  et  éligible  à  30  ans  '. 
Pour  être  électeur,  il  faut  avoir,  en  outre,  un  an  de 
domicile,  n'être  ni  serviteur,  ni  assisté,  ni  interdit. 


§  <3 
Suède  et  Norvège. 

Suède.  —  Le  Parlement  ou  Riksdag  se  compose 
de  deux  Chambres. 

La  première  Chambre  comprend  150  membres 
élus  pour  9  ans  par  les  conseils  généraux  des 
provinces  et  les  conseils  municipaux  des  villes  ayant 
plus  de  25.000  habitants.  Pour  être  élu,  il  faut  avoir 
35  ans,  être  protestant  et  posséder  une  propriété  fon- 
cière d'au  moins  80.000  couronnes  (112.000  francs), 
ou  un  revenu  d'au  moins  4.000  couronnes  (5.600 
francs). 

La  seconde  Chambre  se  compose  de  230  députés, 
dont  80  pour  les  villes  et  150  pour  les  campagnes.  11 
y  a  un  député  par  district,  avec  un  de  plus  à  partir 
de  40.000  habitants.  On  est  électeur  à  21  ans,  à  la 
condition  d'avoir  un  an  de  domicile  et  de  posséder 
une  propriété  foncière  de  1.000  couronnes  (1.400  fr.), 
un  revenu  de  800  couronnes  (1.120  fr.)  ou  un  fermage 


1.    Constitution  du  28  juillet  \iCQ  et  loi  électorale  du  11  juillet 

18G7  (gS  82,  83,  84,  85). 
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de  600  couronnes  (840  fr.).  Pour  être  éligible,  il  faut 
avoir  25  ans  et  être  électeur  dans  la  circonscription. 
Dans  les  villes,  les  élections  se  font  au  scrutin  direct. 
Elles  ont  lieu  à  deux  degrés  dans  les  collèges  ruraux 
qui  le  demandent  (pour  15  collèges  seulement). 

Les  élections  municipales  ont  lieu  au  scrutin  de 
liste.  Pour  être  électeur,  il  faut  payer  des  impôts 
et  on  dispose  d'autant  de  voix  qu'on  paie  100  cou- 
ronnes, mais  avec  un  maximum  de  100  voix. 

On  peut  être  électeur  et  voter  dans  toutes  les  com- 
munes où  Ton  est  contribuable,  c'est-à-dire  où  l'on 
paie  le  cens.  Ce  vote  multiple  est  rendu  possible,  par 
la  faculté  que  possède  chaque  électeur  de  voter  par 
mandataire.  C'est,  en  effet,  la  qualité  de  contribuable 
qui  donne  le  droit  au  suffrage;  aussi,  on  admet 
comme  électeurs  les  mineurs,  les  femmes  et  les  per- 
sonnes civiles  qui  satisfont  aux  obligations  du  cens 
(loi  de  1862). 

Norvège  ^ .  —  Le  Parlement  ou  Storthing  se  divise 
aussi  en  deux  Chambres,  mais  ce  sont  ses  membres 
mêmes  qui  les  forment,  c'est-à-dire  qu'un  quart 
d'entre  eux,  élus  par  l'assemblée,  forme  le  Lagthing 
et  le  surplus  V Adelsthing.  Ces  deux  fractions  qui 
délibèrent  séparément,  se  réunissent  en  Storthing 
quand  il  s'agit  de  régler  les  questions  constitution- 
nelles. Le  Roi  a  le  droit  de  veto  à  l'encontre  des  deux 
premières  délibérations,  mais  la  troisième  est  sou- 
veraine. 

Le  Storthing  se  compose  de  114  députés,  dont  76 


-1.  La  séparation  est  aujourd'hui  faite  entre  la  Norvège  et  la  Suède. 
Sans  doute,  la  Norvège  sera  dotée  d'un  nouveau  régime  électoral, 
mais  il  nous  semble  utile  de  résumer  ici  ses  institutions  actuelles, 
bien  qu'elles  soient  sans  doute  appelées  à  disparaître. 
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représentent  les  campagnes  et  38  les  villes.  Ils  sont 
élus  pour  3  ans.  L'élection  se  fait  par  un  vote  à 
deux  degrés.  Le  premier  degré  comprend  des  délé- 
gués à  raison  d'un  par  100  électeurs  pour  les  cam- 
pagnes et  de  deux  pour  les  villes.  Ils  sont  nommés  par 
le  suffrage  universel.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir 
25  ans  et  5  ans  de  domicile,  n'être  pas  failli,  assisté 
ou  interdit.  Pour  être  élu,  il  faut  avoir  30  ans  et  dix 
ans  de  domicile  (lois  du  30  avril  et  du  11  juin  1898, 
art.  50,  qui  ont  modifié  la  Constitution). 

Pour  les  élections  communales  (loi  du  27  juillet 
1896),  il  fallait  posséder  un  revenu  de  300  couronnes 
dans  les  campagnes,  et  de  400  couronnes  dans  les 
villes,  pour  être  électeur.  Depuis,  on  a  supprimé  le 
cens  et  il  suffît  d'avoir  deux  ans  de  domicile.  Les 
femmes  restent  soumises  à  un  cens  qui  correspond  à 
un  revenu  de  400  couronnes. 


§  7 
Pays-Bas. 

Le  pays  est  régi  par  la  Constitution  du  15  novembre 
1887  (art.  80,  127  et  143).  Son  Parlement  se  com- 
pose de  deux  assemblées. 

La  première  comprend  50  membres,  élus  pour 
9  ans  par  les  États  provinciaux  et  renouvelables  par 
tiers.  Pour  êtreéligible.  il  faut  avoir  30  ans  et  figurer 
parmi  les  plus  imposés  (un  pour  1.500  habitants),  ou 
loien  avoir  occupé  une  des  hautes  fonctions  publiques 
énumérées  par  la  loi.  Elle  se  renouvelle  par  tiers 
tous  les  3  ans. 
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Cette  assemblée  ne  possède  aucun  droit  d'initiative 
législative. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  Chambre,  elle  a 
d'abord  été  élue  au  scrutin  de  liste  établi  par  la 
Constitution  qui  modifiait  la  loi  électorale  du  4  juillet 
1850.  11  a  été  supprimé  par  la  loi  du  7  septembre 
1896,  qui  est  actuellement  en  vigueur. 

La  seconde  Chambre  se  compose  donc  de   100 
membres,  élus  pour  4  ans,  au  scrutin  uninominal, 
par  circonscriptions  ou  districts  de  2.500  à   9.500 
électeurs.   Pour  être  éligible,  il  faut   avoir  30  ans. 
Les  députés  sont  tenus  au  vote  personnel,  comme  en 
Angleterre  et  dans  la  plupart  des  pays,  et  ne  peuvent, 
en  cas  d'absence  des  séances  de  l'assemblée,  faire 
voter  un  collègue  pour  eux.  Pour  être  électeur,  il  faut 
avoir  25  ans  et  payer  une   contribution  ou  habiter 
séparément  une   partie  de  maison  ou  une  maison 
entière  avec  loyer  au  moins  hebdomadaire,  ou  bien 
être  propriétaire  ou  locataire  d'un  bateau  d'au  moins 
24  mètres  cubes  de  contenance.  Sont  encore  élec- 
teurs les  ouvriers  qui  ont  travaillé  plus  d'une  année 
chez  le  même  patron,  avec  un  salaire  qui  va  de  577 
francs  à  1.155  francs,  suivant  les  provinces;  ceux 
qui  ont,  depuis  plus  d'un  an,  une  retraite  ou  une 
pension  officielle  équivalente  à  ce  salaire  ;  ceux  qui 
ont,  depuis  plus  d'un  an,  une  inscription  de  rente  de 
100  florins  ou  un  livret  de  caisse  d'épargne  de  50  flo- 
rins ;  ceux  qui  ont  un  brevet  de  capacité  pour  occuper 
des  fonctions  publiques  ou  des  professions  libérales. 
Pour  être  élu,  il  faut  obtenir  la  majorité  absolue 
au  premier  tour.  Le  candidat  doit  être  présenté  par 
40  électeurs.  S'il  n'a  pas  de  concurrent,  il  est  pro- 
clamé élu  sans  scrutin. 
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La  vérification  des  pouvoirs  est  faite  par  une 
commission  que  nomme  le  président  d'âge  de  la 
Chambre. 


§8 
Suisse. 

L'institution  suisse  par  excellence,  c'est  le  refe- 
rendiun.  Pour  qu'il  ait  lieu,  il  faut  quïl  soit  de- 
mandé par  30.000  citoyens  ou  par  8  cantons.  C'est 
la  part  faite  à  la  souveraineté  populaire  (loi  du 
29  mars  1874). 

L'assemblée  fédérale  qui  siège  à  Berne,  comprend 
deux  conseils  :  le  Conseil  national  et  le  Conseil  des 
Etats.  Réunis,  ils  nomment  les  sept  membres  du  Con- 
seil fédéral  qui  forme  l'organe  exécutif  et  dont  les 
pouvoirs  durent  trois  ans,  ainsi  que  le  président  de 
ce  Conseil  qui  doit  être  choisi  parmi  ses  membres. 

Le  Conseil  national  se  compose  de  167  députés, 
élus  dans  chaque  canton  ou  par  un  demi-canton, 
pour  une  durée  de  trois  ans,  à  raison  d'un  député  par 
20.000  habitants.  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste 
direct.  Le  vote  doit  être  écrit.  Pour  être  élu,  il  faut 
obtenir  la  majorité  aux  deux  premiers  tours.  11  faut 
avoir  20  ans  pour  voter,  n'être  pas  interdit,  failli,  in- 
digne ou  assisté. 

Le  Conseil  des  Etats  se  compose  de  44  députés, 
soit  2  par  canton.  L'élection  se  fait  suivant  la  loi 
spéciale  de  chaque  canton,  et,  par  conséquent,  sous 
des  régimes  très  divers.  Dans  10  cantons,  les  délé- 
gués à  ce  Conseil  sont  élus  directement;  dans  8 
ils  sont  choisis  au  deuxième  degré  par  le  Conseil  du 
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canton;   dans  4,  ils  sont  élus  par  acclamation  par 
les  assemblées  populaires. 

Ainsi,  grâce  aux  efforts  et  à  la  propagande  infati- 
gables de  M.  Naville,  le  principe  de  la  représenta- 
tion proportionnelle  est  appliqué  à  Genève.  Dans 
tous  les  cantons,  l'électeur  reçoit  un  bulletin  avec  un 
timbre  d'identité  qu'il  colle  dessus  et  il  dépose  lui- 
même  son  bulletin  dans  l'urne. 

(Loi  du  3  septembre  1892).  A  Genève,  les  listes  sont 
présentées,  le  mardi  avant  l'élection,  à  la  chancel- 
lerie, par  10  électeurs  qui  désignent  en  outre  un 
mandataire.  On  ne  peut  être  candidat  que  sur  une 
liste,  ou  du  moins,  si  un  candidat  figure  sur  plusieurs, 
il  doit  opter  pour  l'une  d'elles  à  laquelle  on  attribue 
ses  voix.  Les  suffrages  comptent  individuellement 
aux  candidats  ainsi  qu'à  la  liste  officielle  sur  laquelle 
ils  figurent.  Les  suffrages  donnés  à  des  candidats 
portés  sur  plusieurs  listes  ne  comptent  que  comme 
suffrages  individuels.  Pour  le  dépouillement,  on  fait 
le  total  des  voix  obtenues  par  chaque  liste;  c'est  le 
chiffre  électoral  de  chacune.  La  somme  de  ces  chiffres 
divisée  par  le  nombre  des  députés  à  élire  constitue 
le  quotient  et  chaque  liste  obtient  autant  de  sièges 
que  son  chiffre  contient  de  fois  ce  quotient.  Les  sièges 
non  attribués  par  ce  mode  de  répartition  le  sont  à  la 
liste  qui  a  les  plus  forts  restes.  Quand  le  nombre 
des  députés  attribués  à  une  liste  est  connu,  sont  élus 
ceux  de  ses  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 
En  cas  de  vacance,  les  sièges  sont  attribués,  sui- 
vant l'ordre  des  voix,  aux  membres  de  la  liste  à  la- 
quelle appartenait  le  député  qui  a  cessé  ses  fonctions. 
Il  n'y  a  d'élections  complémentaires  que  s'il  y  a  plus 
de  cinq  sièges  à  pourvoir  dans  le  même  collège. 

4. 
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Dans  le  canton  de  Neucliâtel,  les  élections  au 
Grand-Conseil  ont  été  réglées  par  la  loi  du  22  no- 
vembre 1894  qui  a  établi  le  vote  obligatoire.  Elles  se 
font  au  scrutin  de  liste.  L'électeur  dispose  d'autant 
de  suffrages  qu'il  y  a  de  députés  à  élire,  mais  le 
cumul  des  suffrages  n'est  pas  admis.  Au  dépouille- 
ment du  scrutin,  on  commence  par  constater  le  nom- 
bre de  suffrages  que  chaque  liste  a  obtenus  ;  ce  total 
forme  le  chiffre  électoral  de  la  liste.  Aucun  candidat 
n'est  élu  s'il  n'a  réuni  un  quorum  de  suffrage  égal  à 
iô  pour  100  des  bulletins  de  vote  valables.  Si  une 
liste  n'atteint  pas  ce  quorum,  elle  est  éliminée  et  la 
répartition  se  fait  entre  les  autres.  Cette  répartition 
s'effectue  au  moyen  du  quotient  qui  sert  de  diviseur 
au  chiffre  électoral  de  chaque  liste.  Cette  opération 
donne  le  nombre  de  députés  attribués  à  chaque 
liste.  S'il  y  a  des  fractions,  c'est  la  liste  qui  a  le 
plus  fort  chiffre  électoral  qui  a  droit  au  com- 
plément de  députation.  Les  députés  élus  sont  ceux 
qui  ont  le  plus  de  voix  dans  chaque  liste.  En  cas 
de  vacance,  le  siège  appartient  au  groupe  auquel  il 
appartenait  lors  de  l'élection  générale  et  le  Conseil 
d'Etat  proclame  élu  le  premier  suppléant.  S'il  n'y  a 
pas  de  remplaçant,  par  suite  de  décès  ou  de  démis- 
sion, on  procède  à  une  élection  complémentaire. 

Dans  le  canton  du  Tessin  (loi  du  5  décembre  1890), 
l'élection  des  députés  au  Grand-Conseil  et  à  la  Cons- 
tituante se  l'ait  par  le  système  du  vote  proportionnel 
et  par  bulletin  secret  avec  étui  officiel.  On  ne  peut 
voter  pour  des  candidats  de  listes  différentes.  Au  dé- 
pouillement, on  compte  le  nombre  de  bulletins  dé- 
posés en  faveur  de  chaque  liste  et  le  nombre  de  votes 
recueilli  par  chaque  candidat.  Le  nombre  des  suf- 
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frages  de  toutes  les  listes  est  divisé  par  celui  des  dé- 
putés à  élire  ;  on  ne  tient  pas  compte  des  fractions. 
Ce  quotient  donne  le  nombre  des  députés  à  attribuer 
à  chaque  liste.  S'il  y  a  des  fractions,  le  siège 
est  attribué  à  la  fraction  la  plus  élevée.  Dans 
chaque  liste,  on  proclame  élus  les  candidats  qui  ont 
eu  le  plus  de  voix. 

Le  canton  de  Zug  a  appliqué  la  représentation 
proportionnelle  à  toutes  ses  élections  (Constitution 
révisée  du  31  janvier  1894). 


§9 
Italie. 

Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  Roi.  En 
ce  qui  concerne  la  Chambre  des  députés,  une 
tentative  en  faveur  du  scrutin  de  liste  avec  vote 
limité  a  été  faite  par  la  loi  du  2  mai  1882.  Elle 
décidait  que  les  députés  représentent  la  nation  dans 
sa  généralité  et  non  les  provinces  qui  les  ont  élus. 
L'élection  se  faisait  dans  135  collèges  déterminés 
par  un  tableau  annexé  à  la  loi.  On  élisait  de  1  à  5 
députés  par  collège,  avec  cette  clause  que,  dans  les 
collèges  appelés  à  nommer  5  députés,  l'électeur 
ne  pouvait  inscrire  que  4  noms.  Le  scrutin  uni- 
nominal a  été  rétabli  par  une  loi  du  5  mai  1891  et 
définitivement  réglé  par  le  décret  du  28  mars  1893. 
—  Le  vote  limité  subsiste  pour  les  élections  munici- 
pales, dans  les  villes  d'au  moins  10.000  habitants 
(loi  du  10  février  1889). 

Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  21  ans,  6  mois 
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de  résidence,  n'être  pas  assisté  ou  soldat  en 
activité,  payer  20  francs  de  cens,  ou  payer  une 
ferme  de  500  lires  ou  un  loyer  de  150  à  400  francs 
suivant  la  commune,  et  savoir  lire  et  écrire.  Il  y  a 
un  député  par  collège  de  1.200  à  12.000  électeurs, 
soit  au  total  508  députés  pour  69  provinces  '. 

On  vote  par  écrit  sur  un  bulletin  blanc  et  timbré 
que  le  président  remet  à  l'électeur  dans  la  salle  même 
du  scrutin.  L'électeur  écrit  son  vote  Bur  une  table 
où  il  est  complètement  isolé  et  il  le  remet  au  prési- 
dent qui  le  dépose  dans  une  urne  en  cristal. 

Pour  être  élu  au  premier  tour,  il  faut  obtenir  la 
majorité  absolue,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des 
votants  et  au  moins  le  sixième  des  électeurs  inscrits. 
Au  second  tour,  on  ne  compte  que  les  voix  qui  ont 
été  données  aux  deux  candidats  les  plus  favorisés 
du  premier  tour. 

La  vérification  des  pouvoirs  est  faite  par  une  com- 
mission que  nomme  le  Président  de  la  Chambre. 

Dans  les  élections  provinciales  et  communales, 
quand  les  listes  comportent  plus  de  5  sièges,  on  ne 
peut  inscrire  que  les  quatre  cinquièmes  des  noms 
sur  son  bulletin  (loi  du  10  février  1889)  ^. 


1.  La  république  de  Saint  Marin  qui  compte  une  dizaine  de  mille 
d'habitants  est  gouvernée  par  un  Conseil  souverain  d'après  le  principe 
de  la  représentation  des  intcrcts  :  ses  soixante  membres  sont  choi- 
sis pour  un  tiers  dans  la  noblesse,  un  tiers  dans  la  bourgeoisie  et 
un  tiers  parmi  les  propriétaires  ruraux.  Ce  Conseil  se  recrute  par 
cooptation. 

±  Pour  les  élections  locales,  on  a  ajouté  aux  censitaires  des  caté- 
gories de  capacitaires  :  ceux  (|ui  ont  le  diplôme  de  l'enseignement 
primaire,  les  lauréats  des  universités,  les  fonctionnaires,  les  i)rocu- 
reurs,  notaires,  géomètres,  pharmaciens,  officiers  de  la  marine  mar- 
chande, vétérinaires,  les  i)rofesseurs  de  renseignement  à  tous  les 
degrés,  les  ministres  du  culte,  les  officiers  et  sous-officiers  et  ceux 
qui  ont  quitté  l'armée  avec  ce  grade,  les  soldats  ayant  servi  deux 
ans  qui  ont  l'instruction  correspondant  à  celle  des  écoles  régimen- 
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Espagne. 

La  Représentation  se  compose  de  deux  Chambres, 
L'organisation  du  Sénat  est  régie  par  la  Constitu- 
tion du  30  juin  1873  et  les  lois  du  8  février  1877  et 
du  9  janvier  1879.  Il  se  compose  de  360  membres, 
dont  la  moitié  comprend  des  sénateurs  de  droit  ou 
nommés  à  vie  par  le  Roi.  L'autre  moitié,  ou  180  mem- 
bres, comprend  150  membres  élus,  à  raison  de  trois 
par  province,  par  les  députés  provinciaux  et  les  élec- 
teurs municipaux  (c'est-à-dire  les  plus  imposés),  plus 
30  membres  élus  par  les  corporations  ecclésiasti- 
ques, artistiques,  académiques,  universitaires  (cha- 
cune des  10  universités  élit  un  sénateur)  et  les  so- 
ciétés économiques  semblables  à  nos  Chambres  de 
commerce.  Ces  sénateurs  sont  élus  pour  10  ans  et 
renouvelés  par  moitié. 

La  Chambre  —  les  Cortes  —  est  régie  par  la  loi 
du  26  juin  1890.  Elle  se  compose  de  402  députés  dont 
le  mandat  est  gratuit  et  qui  sont  nommés  par  des  élec- 
teurs d'au  moins  25  ans,  ayant  2  ans  de  domicile,  à 
l'exclusion  des  assistés,  à  la  majorité  relative,  au  scru- 
tin uninominal,  sauf  pour  les  grandes  villes  qui  ont  le 
scrutin  de  liste,  et  à  raison  de  1  député  par  50.000  ha- 
bitants. Dans  les  grands  collèges  qui  sont  au  nombre 
de  24  et  où  existe  le  scrutin  de  liste,  on  ne  peut  voter 
que  pour  2  ou  3  candidats  de  moins  que  le  nombre  des 


taires,  les  décorés,  les  membres  des  académies,  des  Chambres  de 
commerce,  les  membres  des  comités  directeurs  des  sociétés  ou  des 
comices  afiricoles. 
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députés  à  élire;  c'est-à-dire  que  l'électeur  n'a  le  droit 
de  voter  que  pour  un  nombre  de  candidats  inférieur 
de  un,  deux  ou  trois  au  nombre  des  députés  à  élire, 
suivant  que  ce  nombre  est  de  deux  à  quatre,  de  plus 
de  quatre,  de  plus  de  huit  (art.  22). 

Le  décret  du  5  novembre  1890  a  adapté  ce  système 
aux  élections  des  députés  provinciaux  et  des  conseil- 
lers municipaux;  étant  donné  que  les  députés  sont 
élus  à  la  simple  majorité  relative,  cette  disposition 
assure  la  représentation  de  la  minorité. 

Tout  citoyen  peut  être  candidat,  mais  les  candi- 
dats/?/'oc/a  mes,  c'est-à-dire  officiellement  inscrits  par 
les  conseils  provinciaux,  peuvent  seuls  faire  sauve- 
garder leurs  droits  par  un  assesseur  au  bureau  de 
vote  de  chaque  collège  électoral.  Pour  être  proclamé, 
il  faut  avoir  été  déjà  sénateur  ou  député,  ou  avoir 
obtenu  au  moins  un  cinquième  des  voix  à  une  pré- 
cédente élection,  ou  enfin  être  présenté  par  un 
vingtième  des  électeurs  inscrits. 

Les  «  sociétés  économiques  des  amis  du  pays  », 
qui  sont  des  corporations  fondées  en  1785  et  desti- 
nées à  encourager  l'industrie,  les  arts,  le  commerce, 
l'agriculture,  ainsi  que  les  universités  et  les  cham- 
bres de  commerce  nomment  des  députés  supplé- 
mentaires à  raison  de  1  par  5.000  électeurs. 

Pour  la  vérification  des  pouvoirs,  on  suit  le  même 
système  de  vote  limité  que  pour  le  scrutin  de  liste 
dans  les  grandes  villes.  Cette  vérification  est  faite 
par  une  commission  nommée  par  la  Chambre,  mais 
cette  commission  se  compose  de  15  membres  et 
chaque  député  ne  peut  voter  que  pour  5  candidats. 

Comme  en  Italie,  l'urne  du  scrutin  est  en  cristal. 

Le  système  de  vote  limité  est  également  adopté 
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pour  les  élections  municipales  (lois  du  5  juillet  1866 
et  du  16  décembre  1876). 
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Portugal. 

La  Chambre  des  Pairs  se  compose  de  200  mem- 
bres nommés  à  vie  par  le  Roi. 

Avant  1895,  les  élections  à  la  Chambre  des  dé- 
putés reposaient  sur  le  principe  du  vote  limité  que 
nous  allons  retrouver  tout  à  Theure.  Puis  le  décret 
du  28  mars  1895  a  supprimé  ce  système  et  établi  le 
régime  du  scrutin  de  liste  pur  et  simple.  Le  pays 
était  divisé  en  27  circonscriptions,  dont  17  pour  le 
continent,  4  pour  les  îles  Madère  et  Açores  et  6  pour 
les  colonies.  Le  nombre  des  députés  était  de  120  : 
104  pour  le  continent,  10  pour  les  îles  et  6  pour  les 
colonies.  Laloi  du  21  mai  1896  qui  substituait  le  scru- 
tin uninominal  au  scrutin  de  liste  (sauf  dans  les  deux 
villes  principales)  a  été  abrogée  parcelle  du  26  juillet 
1899,  et  aujourd'hui  les  élections  à  la  Chambre  des 
députés  sont  régies  par  la  loi  du  12  août  1901.  Elle 
se  compose  de  155  membres  dont  7  pour  repré- 
senter les  colonies.  La  durée  de  leur  mandat  est  de 
trois  ans.  Pour  être  électeur  il  faut  savoir  lire  et 
payer  500  reis  ou  2  fr.  75  d'impôt  direct.  Pour  être 
éligible,  le  cens  est  de  400.000  reis  ou  2.200  francs, 
mais  l'éligibilité  s'étend  à  ceux  qui  sont  pourvus  de 
diplômes  universitaires,  même  d'enseignement  spé 
cial  et  professionnel. 

Le  scrutin  de  liste  existe  dans  toutes  les  circons- 
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criptions,  sauf  dans  les  colonies.  Dans  21  circons- 
criptions, on  a  mis  en  pratique  un  système  de  vote 
limité  qui  ressemble  à  celui  employé  dans  les  grandes 
villes  d'Espagne.  Quand  il  y  a  un  ou  deux  députés  à 
élire,  l'électeur  profite  de  l'intégralité  de  son   droit 
de  vote  ;  s'il  y  a  de  trois  à  cinq  sièges  à  pourvoir,  il 
ne  peut  voter  que  pour  un   nombre  de    candidats 
moindre  d'un  à  celui  des  députés  à  nommer,  et  s'il  y 
a  six  sièges,  il  ne  dispose  que  de  quatre  voix  (loi 
du  21  mai  1884).  Les  membres  des  commissions  de 
recensement  des  électeurs  et  les  membres  des  bu- 
reaux de  vote,  de  même  que  les  principales  commis- 
sions parlementaires  sont  élus  d'après  les  mêmes 
principes  (loi  du  30  décembre  1852;  décisions  delà 
Chambre  des  pairs  des  30  janvier  1880  et  9  février 
188Gj.  C'est  tout  ce  qui  subsiste  de  l'ancienne  légis- 
lation sur  le  vote  limité  qui  avait  créé  trois  catégo- 
ries d'élus  :  ceux  au  scrutin  de  liste  limité  dans  les 
circonscriptions  ayant  pour  chefs-lieux  les  capitales 
des  districts  du  continent  et  des  îles  adjacentes;  ceux 
au  scrutin  uninominal  dans  les   autres  circonscrip- 
tions du  continent;  ceux  qui  ont  obtenu  au  moins 
5.000   suffrages   sur  le  continent  et  les  îles   adja- 
centes. 

La  loi  du  18  juillet  1885  a  appliqué  le  vote  limité  à 
l'élection  de  la  Chambre  municipale  de  Lisbonne. 
Aux  élections  générales,  c'est-à-dire  quand  27  con- 
seillers devront  être  élus,  l'électeur  ne  dispose  que 
de  21  noms;  dans  les  élections  partielles,  quand  14 
conseillers  devront  être  élus,  il  ne  dispose  que  de  11 
voix,  et  de  10  quand  il  y  a  lieu  d'élire  13  conseillers. 
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§  12 
Grèce. 

La  Grèce  est  un  des  rares  pays  d'Europe  qui  n'ait 
qu'une  seule  Chambre.  Elle  est  élue  au  suffrage 
universel  et  à  la  majorité  relative.  Les  candidats 
doivent  faire  une  déclaration  de  candidature,  vingt- 
cinq  jours  avant  le  scrutin.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin 
de  liste,  par  province  ou  éparchie,  à  raison  d'un 
député  par  12.000  habitants.  Avant  1862,  on  votait 
avec  des  bulletins,  comme  partout  ailleurs;  mais  on 
modifia  alors  le  système  afin  d'éviter  les  fraudes  et, 
depuis  cette  époque,  on  vote  avec  des  boules  qu'on 
place  dans  un  compartiment  à  droite  ou  à  gauche  de 
la  boîte  qui  porte  le  nom  de  chaque  candidat,  sui- 
vant qu'on  vote  pour  lui  (vaï-oui)  ou  contre  lui  (oyj-- 
non).  Il  y  a  autant  de  boîtes  que  de  candidats. 

La  vérification  des  pouvoirs  est  faite  par  la  Cham- 
bre, mais  au  moyen  de  comités  où  la  minorité  doit 
être  représentée. 

La  fixation  du  nombre  des  députés  a  été  réglée 
définitivement  par  la  loi  du  12  juin  1886  qui  a  modifié 
aussi  le  territoire  des  circonscriptions. 

La  Crète  possède  aussi  une  Chambre  unique,  mais 
à  côté  des  députés  élus  au  suffrage  universel,  il  y  en 
.a  un  certain  nombre  qui  sont  nommés  par  le  prince 
gouverneur  (Constitution  du  16  avril  1899). 
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§   13 

Roumanie. 

L'organisation  électorale  est  régie  par  la  Consti- 
tution du  30  juin-12  juillet  1866  et  la  loi  constitu- 
tionnelle du  8-20  juin  1884.  Le  pouvoir  législatif  est 
exercé  par  deux  Chambres. 

Le  Sénat  se  compose  de  membres  élus  par  deux 
sortes  de  collèges  électoraux,  l'un  dont  les  électeurs 
ont  un  revenu  foncier  de  2.000  francs  ou  qui  figu- 
rent dans  les  catégories  suivantes  de  capacitaires  : 
présidents  et  vice-présidents  anciens  et  actuels  des 
Chambres;  anciens  députés,  généraux  et  colonels; 
ministres  ou  représentants  diplomatiques,  membres 
et  anciens  membres  des  cours  d'appel  et  de  cassa- 
tion; docteurs,  licenciés  depuis  6  ans  et  membres 
de  l'Académie  roumaine.   Ce  collège  nomme  60  sé- 
nateurs,  soit  deux  sénateurs   par  district.  L'autre 
collège  comprend  les  électeurs  qui  n'ont  qu'un  revenu 
de  800  à  2.000  francs  ou  qui  sont  patentés  de  pre- 
mière et   de  seconde  classe  et  ne  nomment  qu'un 
sénateur  par  district,  au  total  50  sénateurs.  Toute- 
fois, les  capacitaires  sont  dispensés  du  cens.  Ce  sont 
les  docteurs  et  licenciés,  les  magistrats  et  anciens 
magistrats,  les  ingénieurs,  les  médecins,  les  archi- 
tectes, les  vétérinaires,  les  professeurs  des  écoles 
urbaines  ou  des  écoles   secondaires  reconnues  par 
l'État,  les  pensionnés  d'au  moins  1.000  francs.  Les 
universités  de  Bucharest  et  J'Yassy  nomment  chacune 
un  sénateur.  Le  clergé  nomme  8 sénateurs.  En  outre, 
il  y  a  des  sénateurs  de  droit  :  l'héritier  du  trône,  les 
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métropolites  et  les  évêques  diocésains.  Pour  être 
éligible  au  Sénat,  il  faut  posséder  9.400  francs  de 
revenu,  ou  se  trouver  dans  une  des  classes  de  capa- 
citaires. 

La  Chambre  des  députés  est  élue  par  trois  collèges 
électoraux  distincts  : 

1^  Les  électeurs  qui  ont  un  revenu  foncier  de 
1.200  francs  et  qui  nomment  deux  députés  par  dis- 
trict ; 

2°  Les  citoyens  domiciliés  dans  une  ville  et  payant 
20  francs  d'impôts  d'Etat  ou  inscrits  sur  les  listes 
de  capacitaires.  Ces  capacitaires  sont  :  ceux  qui 
exercent  une  profession  libérale,  les  officiers  en 
retraite,  les  pensionnaires  de  l'Etat,  ceux  qui  ont 
terminé  leur  cours  d'enseignement  primaire.  Ils 
élisent  un  député  par  district  ; 

3»  Tous  les  autres  citoyens  qui  payent  un  impôt, 
si  faible  soit-il.  Sont  même  dispensés  de  payer  cet 
impôt  les  prêtres,  les  maîtres  d'école,  les  fermiers  qui 
paient  au  moins  LOOO  francs  de  fermage.  Ils  élisent  un 
député  par  district.  Ceux  qui  ont  au  moins  300  francs 
de  revenu  foncier  rural  et  qui  savent  lire  et  écrire 
votent  directement  pour  le  député.  Les  autres  nom- 
ment un  délégué  par  50  électeurs.  L'élection  se  fait 
au  scrutin  de  liste  dans  les  arrondissements  qui  ont 
plusieurs  députés. 

§  14 

Serbie. 

Constitution  du  G  as>ril  iOOl.  —  La  Chambre  des 
députés  ou  Skoupchtina  est  élue  à  raison  d'un  mem- 
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bre  par  4.500  contribuables  et  un  député  par  frac- 
tion de  3.000  en  plus,  dans  chaque  Okroug,  —  ce 
qui  correspond  à  peu  près  à  notre  organisation 
départementale. 

Dans  chaque  circonscription,  il  faut  au  moins 
deux  députés  ayant  des  grades  universitaires  ou 
occupant  des  fonctions  administratives  ou  militaires. 

Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  21  ans.  Il  faut, 
de  plus,  payer  15  dinars  d'impôt  direct,  à  moins 
qu'on  ne  fasse  partie  des  Zadrougas  ou  associations 
de  famille,  auquel  cas  on  est  électeur  sans  être 
soumis  au  cens.  Sont  électeurs  pour  le  Sénat  ceux 
qui  paient  45  dinars  d'impôt  direct.  Les  militaires 
ne  votent  pas. 

Bulgarie. 

La  Bulgarie  n'a  qu'une  Chambre.  Pour  être  élec- 
teur, il  faut  avoir  21  ans,  G  mois  de  résidence  et 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales  (loi  du  25  mars 
1897).  C'est  le  régime  du  suffrage  universel  absolu. 

La  Chambre  se  compose  de  189  députés,  soit  un 
député  pour  20.000  habitants.  On  divise  en  deux 
districts  les  arrondissements  urbains  qui  ont  droit 
k  plus  de  députés.  On  a  trois  aussi  8  collèges  électo- 
raux à  un  siège,  41  à  deux  sièges  et  32  à  trois 
sièges.  Les  députés  sont  nommés  à  la  majorité 
relative.  11  est  question  d'introduire  en  Bulgarie  le 
système  de  la  représentation  proportionnelle,  sui- 
vant les  principes  de  la  législation  belge,  et  une 
commission  a  été  nommée  dans  ce  but,  en  1901. 
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§  i7 
Russie. 

Après  les  revers  militaires  qui  ont  accablé  la  Russie 
depuis  plus  d'un  an,  après  les  terribles  mouvements 
révolutionnaires  qui  Font  secouée,  l'Empereur  a  cru 
détourner  les  malheurs  qui  menacent  son  pays  en 
le  dotant  d'une  Constitution  et  en  instituant  une 
assemblée  nationale.  La  réforme  est  timide,  sans 
doute,  et  elle  ne  satisfait  pas  l'opposition  ;  mais  ce 
n'en  est  pas  moins  un  pas  décisif  qu'accomplit  la 
nation  russe  dans  la  voie  du  régime  représentatif. 
L'avenir  dira  seul  l'avantage  qu'il  peut  y  avoir  à 
transporter  les  mœurs  politiques  de  l'Occident,  au 
milieu  d'un  peuple  encore  dans  l'enfance,  d'un  peu- 
ple encore  amorphe,  en  quelque  sorte,  composé  de 
plus  de  vingt  nationalités  différentes,  sans  unité, 
sans  voies  de  communication. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Empereur  a  fait  paraître,  à  la 
date  du  19  août  1905,  le  manifeste  par  lequel  il  donne 
à  la  Russie  des  institutions  représentatives  et  crée 
l'assemblée  nationale  Gousoudaî^ts{>ennaïa  Douma 
qui  appellera  «  tous  les  élus  du  peuple  russe  à 
«  l'élaboration  des  lois,  en  adjoignant  aux  institu- 
«  tiens  supérieures  de  l'Etat  un  corps  consultatif 
«  spécial,  chargé  de  l'élaboration  préliminaire  et  de 
«  la  discussion  des  projets  de  loi  et  de  l'examen  du 
«  budget  de  l'État  (art.  1^')  ». 

Cette  assemblée  sera  élue  pour  cinq  ans  et  les 
premières  élections  doivent  avoir  lieu  au  mois  de 
janvier  1906,  sauf  le  droit  qu'aura  l'Empereur  de  la 
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dissoudre  avant  les  cinq  ans.  Elle  travaille  in  plénum 
ou  par  sections.  Elle  fixe  elle-même  le  nombre  de  ses 
sections  qui  doit  être  de  quatre  à  huit.  Pour  la  léga- 
lité des  séances  de  la  Douma,  le  nombre  des  présents 
indispensables  est  du  tiers  pour  les  séances  in  plé- 
num^ et  de  la  moitié  pour  les  séances  de  sections 
(art.  2  à  8).  Les  dépenses  d'entretien  sont  à  la  charge 
du  trésor  de  l'Empire. 

Le  président  et  le  vice-président  de  la  Douma 
sont  élus  par  elle  parmi  ses  membres,  pour  un  an. 
Les  présidents  des  sections  sont  élus  par  chaque 
section  pour  la  même  période.  Les  questions  géné- 
rales concernant  le  fonctionnement  de  la  Douma 
sont  discutées  par  une  conférence  composée  du  pré- 
sident, du  vice-président,  des  présidents  de  sec- 
tion, du  secrétaire  et  du  sous-secrétaire  de  l'assem- 
blée (arL  9  à  12). 

Les  membres  de  la  Douma  prêtent  serment  de 
fidélité;  ils  jouissent  d'une  liberté  absolue  d'opinion 
et  de  discussion,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes, 
et  ne  peuvent  être  incarcérés  (jue  par  un  ordre  du 
pouvoir  judiciaire.  Ils  perdent  leur  mandat  en  deve- 
nant fonctionnaires  à  traitement  fixe,  en  entrant  au 
service  militaire,  en  perdant  leurs  droits  civils  ou  le 
cens  électoral  et,  en  outre,  dans  les  cas  prévus  par 
le  règlement  de  l'Assemblée.  Ils  sont  temporaire- 
ment exclus  des  séances,  s'ils  sont  traduits  devant 
un  tribunal  criminel  ou  s'ils  sont  déclarés  insolva 
blés.  La  constatation  de  la  perte  d'un  mandat  ou  de 
l'exclusion  temporaire  est  faite  par  le  Sénat,  c'est-à- 
dire  par  le  Conseil  actuel  de  l'Empire  transformé  en 
Chambre  Haute.  Les  membres  de  la  Douma  reçoivent 
10  roubles  par  jour,  pendant  les  sessions,  et  deux 
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fois  par  an,  les  frais  de  leur  voyage  à  Saint-Péters- 
bourg, à  raison  de  5  kopeks  par  verste  (art.  13  à  23). 

Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  de  la 
Douma,  mais  ils  assistent  à  ses  séances  pour  donner 
des  explications  sur  les  affaires  de  leur  ressort 
(art.  24). 

Sont  soumis  à  la  compétence  de  la  Douma  : 

Toutes  les  questions  afférentes  à  la  confection,  à 
la  modification,  suspension  ou  abolition  des  lois  ;  la 
fixation  des  cadres  du  personnel;  l'examen  des  bud- 
gets et  des  dépenses  non  prévues  au  budget;  la 
construction  des  chemins  de  fer  par  l'État  ;  l'aliéna- 
tion d'une  partie  quelconque  des  revenus  et  biens 
de  l'État  ;  la  fondation  de  compagnies  d'actionnaires, 
au  cas  où  les  compagnies  actuelles  demanderaient 
l'exclusion  d'une  loi  actuelle  ;  les  questions  proposées 
à  son  examen  par  un  oukase  impérial.  —  Elle  peut, 
en  outre,  émettre  des  projets  concernant  l'abolition 
ou  la  modification  des  lois  existantes  et  l'édition  de 
lois  nouvelles,  à  condition  de  ne  pas  enfreindre  les 
bases  de  l'ordre  des  choses  établi  dans  l'Etat  et  fixé 
par  des  lois  fondamentales.  Elle  peut  adresser  aux 
ministres  et  aux  chefs  des  différents  ressorts  les 
demandes  d'explications  concernant  leurs  actes, 
quand  elle  juge  qu'ils  ont  violé  les  lois  existantes 
(art.  24  à  35). 

Les  affaires  sont  d'abord  discutées  parles  sections, 
puis  en  séance  plénière.  Les  séances  ne  sont  pas 
publiques,  mais  les  représentants  de  la  presse 
peuvent  y  assister,  sauf  en  cas  de  huis  clos.  Les 
comptes  rendus  des  séances  sont  rédigés  par  des 
sténographes  assermentés  et  peuvent  être  publiés 
par  les  journaux,   après  approbation  du  président 
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(art.  37  à  46).  Les  interpellations  doivent,  pour  être 
soumises  à  la  séance  plénière,  être  signées  de 
30  membres  et  présentées  au  président  (art.  36  à  58). 

Voici  le  règlement  des  élections  : 

Elles  s'effectuent  suivant  les  règles  posées  par  le 
manifeste  de  l'Empereur  :  1**  dans  les  provinces  et 
les  territoires;  2"  dans  les  villes  suivantes  :  Saint-Pé- 
tersbourg, Moscou,  Bakou,  Astrakhan,  Varsovie, 
Vilna,  Voroneje,  Ekatérinoslav,  Irkoutsk,  Kasan^ 
Kief,  Kicliinef,  Iloursk,  Lodz,  Nijni-Novgorod, 
Odessa,  Orel,  Riga,  Rostof,  Samara,  Saratof, 
Taschkent,  Tiflis,  Toula,  Karkof,  Yaroslav. 

En  Pologne,  en  Sibérie,  au  Caucase,  dans  le  Tur- 
kestan,  en  Finlande,  les  élections  doivent  avoir  lieu 
d'après  des  règlements  spéciaux. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Douma  est  de  412, 
dont  28  élus  par  les  villes.  Ils  sont  élus  par  l'assem- 
blée électorale  provinciale,  composée  d'électeurs  choi- 
sis :  1*^  par  les  propriétaires  fonciers  des  districts; 
2"  parles  électeurs  urbains;  3°  par  les  fondés  de  pou- 
voirs des  bailliages  et  des  stanitzaz.  Le  nombre  total 
des  électeurs  de  chaque  province  est  indiqué  par  un 
tableau  spécial.  Dans  les  villes,  ces  assemblées  élec- 
torales comptent  160  membres  dans  les  deux  capi- 
tales et  80  membres  dans  les  autres  villes. 

Sont  exclus  du  vote  les  femmes,  les  hommes  âgés 
de  moins  de  25  ans,  les  élèves  des  établissements 
d'instruction  militaire,  les  marins  en  service  actif, 
les  nomades  et  les  étrangers.  Sont  exclues  les  per- 
sonnes ayant  été  condamnées  pour  crime,  faillite, 
désertion.  Ne  participent  pas  aux  élections  les  gou- 
verneurs, vice-gouverneurs,  préfets  de  police  et  leurs 
adjoints  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
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Les  pères  peuvent  céder  leur  droit  de  vote  à  leur  fils. 

Ont  droit  de  participer  aux  assemblées  électo- 
rales les  propriétaires  fonciers  de  districts,  les  per- 
sonnes possédant  la  quantité  de  terre  indiquée  au 
tableau  spécial,  les  propriétaires  d'entreprises  mi- 
nières, les  propriétaires  d'établissements  industriels 
d'une  valeur  d'au  moins  15.000  roubles,  les  membres 
du  clergé  possédant  dans  le  district  des  terres  ecclé- 
siastiques. Aux  assemblées  électorales  urbaines  par- 
ticipent les  propriétaires  d'immeubles  urbains  valant 
au  moins  1,500  roubles,  les  industriels  de  la  pre- 
mière catégorie.  Participent  aux  assemblées  de 
bailliages,  les  élus  de  chaque  bailliage,  à  raison  de 
deux  par  bailliage.  Les  élus  sont  choisis  parmi  les 
paysans  appartenant  aux  corporations  agricoles  de 
chaque  bailliage.  Dans  les  villes  ci-dessus  mention- 
nées, participent  aux  assemblées  électorales  les  pro- 
priétaires d'immeubles  urbains  valant  au  moins 
3.000  roubles  dans  les  deux  capitales  et  1.500  dans 
les  autres  villes,  les  industriels  de  la  première  caté- 
gorie payant  l'impôt  sur  les  loyers  de  la  dixième  ca- 
tégorie. Dans  chaque  circonscription  électorale,  nul 
ne  peut  avoir  plus  d'une  voix.  On  ne  peut  poser  sa 
candidature  que  dans  une  seule  circonscription;  les 
fonctionnaires  civils  ne  peuvent  être  élus  qu'en  renon- 
çant à  leurs  fonctions.  Pour  faire  partie  de  la  Douma, 
il  faut  connaître  la  langue  russe. 

Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret  et  au 
moyen  de  boules. 

Par  un  manifeste  du  30  octobre  1905,  le  Tsar  est 
allé  plus  loin.  Il  accorde  au  peuple  russe  la  liberté 
de  parole,  de  conscience  et  de  réunion.  Les  pro- 
chaines élections  se  feront  au  suffrage  universel. 

5. 
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§  16 
Belgique. 

Nous  avons  réservé  pour  la  fin  de  ce  chapitre 
l'analyse  des  institutions  électorales  de  la  Belgique, 
à  cause  de  l'importance  qu'elles  offrent  au  point  de 
vue  de  la  représentation  proportionnelle. 

Aux  termes  de  la  Constitution  du  6  février  1831,  le 
parlement  belge  se  compose  de  deux  chambres  :  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés. 

Le  Sénat  comprend  102  membres,  dont  deux  ap- 
partenant à  la  famille  royale,  74  sénateurs  sont  élus 
parle  suffrage  universel.  Pour  être  électeur,  il  faut 
avoir  30  ans,  et  40  pour  être  éligible;  de  plus,  les 
candidats  doivent  payer  2.116  francs  de  contributions 
directes  (1.000  florins  de  l'ancienne  monnaie  belge). 
Enfin,  26  sénateurs  sont  élus  par  les  conseils  pro- 
vinciaux et  ne  sont  soumis  à  aucun  cens. 

La  Chambre  des  députés  a  d'abord  été  élue  sous 
le  régime  censitaire,  puis,  en  1893,  on  a  étendu  con- 
sidérablement le  nombre  des  électeurs  (de  135.000 
à  1.418.080)  et  établi  le  vote  plural. 

Voici  l'économie  du  vote  plural,  tel  qu'il  avait  été 
organisé  en  Belgique  : 

Tout  électeur  avait  au  moins  une  voix.  Un  vote 
supplémentaire  était  attribué  au  chef  de  famille, 
Agé  de  35  ans,  marié  ou  veuf,  ayant  des  en- 
fants légitimes  et  payant  5  francs  d'impôts.  Un  vote 
supplémentaire  était  attribué  au  propriétaire  de 
2.000  francs  d'immeubles,  au  titulaire  d'une  ins- 
cription au   Grand-Livre  ou    d'un    livret  de  caisse 
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d'épargne  produisant  100  francs  de  revenu.  Enfin, 
deux  votes  supplémentaires  appartenaient  à  tous 
ceux  qui  étaient  munis  d'un  diplôme  d'enseignement 
supérieur  ou  d'enseignement  moyen  complet,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  exerçaient  des  fonctions  impliquant  au 
moins  les  connaissances  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  supérieur. 

Ceux  qui  rentraient  dans  plusieurs  catégories 
avaient  le  droit  d'additionner  leurs  votes,  sauf  à  ne 
pas  cumuler  plus  de  trois  votes. 

Le  vote  était  obligatoire  et  la  sanction  de  l'obliga- 
tion était  dans  la  condamnation  de  l'électeur  à  une 
amende,  dans  l'affichage  de  son  nom  et,  si  l'absten* 
tion  se  produisait  quatre  fois  en  quinze  ans,  dans  la 
radiation  de  l'électeur  pendant  dix  ans. 

Enfin,  la  loi  du  29  décembre  1899  a  établi  le  ré- 
gime de  la  représentation  proportionnelle.  C'est  à 
V Association  réformiste  belge  que  revient  l'honneur 
de  l'avoir  fait  adopter  après  vingt  ans  d'efforts.  Cette 
association  a  été  fondée  en  1880  et,  en  1885,  elle  fit 
voter  au  congrès  d'Anvers  une  résolution  de 
MM.  Maurice  Vernes,  délégué  français,  et  Hagen- 
bach-Bischoff,  de  Baie,  qui  condamnait  le  scrutin 
majoritaire  et  proclamait  la  représentation  propor- 
tionnelle comme  le  seul  moyen  de  donner  le  contrôle 
aux  minorités  en  même  temps  que  le  pouvoir  à  la 
majorité.  Par  le  même  vote,  le  système  d'Hondt  était 
préconisé  comme  le  seul  mode  pratique  et  rigoureux 
de  réaliser  la  réforme. 

La  loi  actuelle  a  été  déposée  pour  la  première  fois 
à  la  Chambre  des  représentants,  en  1887.  En  1892, 
M.  Bernaërt  essaya,  mais  en  vain,  de  la  faire  voter, 
mais  M.  Smet  de  Naeyer  fit  adopter  un  article  de  la 
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Constitution  qui  permettait  d'établir  la  représenta- 
tion proportionnelle  par  une  simple  loi.  Aussi  M.  Ber- 
naërt  déposa,  le  15  mars  1894,  un  projet  qui  fut 
rejeté,  grâce  au  parti  libéral.  Celui-ci  fut  écrasé  aux 
élections  du  mois  d'octobre  suivant.  La  loi  du  12  sep- 
tembre 1895  appliqua  la  représentation  proportion- 
nelle aux  élections  municipales,  mais  seulement  pour 
les  seconds  tours  de  scrutin,  quand  le  premier  n'a 
donné  la  majorité  à  aucun  parti.  La  loi  de  1899  a  été 
votée,  grâce  au  parti  catholique,  avec  l'aide  de  plu- 
sieurs libéraux  et  des  chefs  du  parti  socialiste. 

Voici  les  principes  généraux  sur  lesquels  elle 
repose  ^  : 

Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  de  liste.  Les  can- 
didatures multiples  sont  interdites.  Quinze  jours 
avant  le  vote,  les  listes  des  candidats  sont  présentées 
par  100  électeurs  au  président  du  bureau  principal 
et  afTichées  par  les  soins  de  ce  bureau  (art.  3).  Les 
candidats  portés  sur  le  même  acte  de  présentation 
sont  considérés  comme  formant  une  seule  liste.  Il 
n'est  procédé  qu'à  un  tour  de  scrutin  (art.  5).  En 
même  temps  que  les  candidats  titulaires,  on  présente 
des  suppléants  qui  seront  appelés  à  siéger,  sans  élec- 


1,  Vo  y.  Léon  Du  priez,  YOrgaràsalion  du  suffrage  universel  en  Bel- 
gique, i  voL,  Paris,  Larosc,  1901.  Maurice  Vanlaër,  le  Mécanisme  de 
la  représentation  proportionnelle  dans  le  nouveau  système  électoral 
belge.  Revue  politique  et  parlementaire,  t.  û:i,  p.  G7.  Eugène  Du- 
llïoit,  les  Leçons  de  l'expérience  belge,  1*>04.  chez  Morel,  à  Lille.  Her- 
mann  Dumont,/a  Représentation  proportionnelle  en  Belgique,  dans  la 
Revue  politique  et  parlementaire,  isoy,  t.  i>-2,  p.  oiî».  Jean  Mommaert, 
la  Représentation  proportionnelle,  à  la  Société  belge  de  librairie, 
in-8°,  1904.  —  Yves  Guyot,  Conférence  du  15  novembre  1901,  aux 
bureaux  de  la  Ligue  française  pour  la  représentation  proportion- 
nelle. G.  —  La  Chesnais,  la  Représentation  proportionnelle,  1  vol. 
in-8°,  1904,  chez  Dallais,  à  Paris.—  Lefèvre-Ponlalis,  op,  cit.,  !>.  ^240. 
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tion  nouvelle,  en  cas  de  décès  ou  de  démission  des 
titulaires. 

Un  candidat  ne  peu-t  figurer  que  sur  une  seule  liste, 
sauf  qu'on  peut  être  en  même  temps  candidat  pour 
l'une  des  deux  chambres  et  candidat  à  la  suppléance. 

Les  candidats  qui  forment  une  même  liste  ne  sont 
pas  inscrits  dans  un  ordre  arbitraire,  car  les  parrains 
peuvent  indiquer  un  ordre  de  priorité,  c'est-à-dire  le 
rang  dans  lequel  les  candidats  doivent  être  inscrits 
et  présentés  aux  électeurs.  On  comprend,  en  effet, 
l'intérêt  que  peut  avoir  un  parti  d'inscrire  comme  tête 
de  liste  un  ministre,  un  homme  très  en  vue,  qui  en- 
traînera derrière  son  nom  un  grand  nombre  de  suf- 
frages au  profit  de  ses  collègues.  Mais  l'ordre  de 
présentation  ne  crée  aucune  préférence  et  les  élec- 
teurs peuvent  le  modifier  à  leur  gré. 

Le  jour  du  vote,  les  partis  ont  le  droit  de  faire  sur- 
veiller le  dépouillement  du  scrutin  dans  chaque  bu- 
reau par  deux  témoins  pour  chaque  liste. 

Lors  de  la  présentation,  s'il  n'y  a  qu'une  liste  cor- 
respondant au  nombre  des  mandats  à  pourvoir,  les 
candidats  en  sont  proclamés  élus,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  voter,  par  le  bureau  principal.  Il  en  est  de  même 
des  suppléants  suivant  leur  ordre.  S'il  y  a  plusieurs 
listes  dont  tous  les  candidats  réunis  sont  inférieurs 
ou  égaux  en  nombre  aux  sièges  à  pourvoir,  ils  sont 
tous  proclamés  élus. 

Une  innovation  importante  de  la  loi  de  1899  et  un 
de  ses  caractères  principaux,  c'est  l'interdiction  du 
panachage  dans  les  bulletins  de  vote  et,  par  consé- 
quent, l'obligation  pour  l'électeur  de  voter  pour  une 
liste  entière. 

Arrivons  au  vote.  Quoi  qu'on  en  dise  et  à  moins 
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que  les  électeurs  belges  ne  soient  spécialement  intel- 
ligents, le  rôle  de  l'électeur  nous  semble  terriblement 
compliqué,  surtout  quand  il  veut  modifier  tant  soit 
peu  Tordre  de  la  présentation  de  la  liste  pour  la- 
quelle il  entend  voter.  Etant  donné  que  Télecteur  fait 
son  bulletin  lui-même,  dans  Visoloir  où  il  doit  se 
rendre  avant  de  voter,  nous  pensons  que  les  trois 
quarts  des  électeurs  de  nos  campagnes  ne  pourraient 
s'en  tirer  sans  commettre  d'erreur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment  les  choses  se  pas- 
sent :  Le  président  du  bureau  donne  à  l'électeur  un 
bulletin  qui  contient  toutes  les  listes  en  présence,  dis- 
posées suivant  un  tirage  au  sort.  Chaque  liste  se 
trouve  dans  une  colonne  particulière;  elle  porte  les 
noms  des  candidats  effectifs,  puis  ceux  des  candidats 
à  la  suppléance.  Dans  les  dernières  colonnes  du  bul- 
letin se  trouvent  les  candidats  isolés,  avec  ou  sans 
suppléants.  En  tête  de  chaque  liste,  se  trouve  un 
carré  noir  avec  un  petit  rond  clair,  au  centre;  le 
même  carré  existe  à  côté  du  nom  de  chaque  candi- 
dat, titulaire  ou  suppléant. 

Si  le  candidat  vote  pour  une  des  listes,  telle  qu'elle 
est  présentée,  il  n'a  qu'à  noircir,  avec  le  crayon  qu'on 
lui  fournit  dans  \  isoloir^  le  point  central  qui  se  trouve 
à  côté  du  nom  du  candidat  qu'il  veut  favoriser. 

Est  nul  le  bulletin  par  lequel  on  a  voté  pour  deux 
listes,  c'est-à-dire  noirci  plus  d'un  carré  en  tête  des 
listes  qui  figurent  sur  le  bulletin.  De  même,  est  nul 
tout  bulletin  qui  porte  plus  d'un  vote  à  côté  des  can- 
didats effectifs  ou  suppléants,  c'est-à-dire  que  l'élec- 
teur ne  peut  modifier  qu'au  profit  d'un  seul  candidat 
l'ordre  de  présentation  des  candidats  effectifs  ou  des 
candidats  suppléants.  On  ne  peut  voter  en  tête  et  à 
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côté  de  la  liste,  en  même  temps,  c'est-à-dire  que  si 
ron  a  noirci  le  carré  de  tête,  on  ne  peut  plus  noircir 
un  des  carrés  latéraux,  car  le  vote  en  tête  de  la  liste 
comporte  Fapprobation,  par  l'électeur,  de  l'ordre  de 
présentation.  Un  bulletin  différent  serait  nul.  —  Est 
enfin  nul  un  bulletin  qui  porte  un  carré  noirci,  c'est- 
à-dire,  un  vote  à  côté  d'un  candidat  effectif  d'une 
liste  et  un  autre  vote  à  côté  d'un  candidat  suppléant 
d'une  autre  liste  (art.  259  à  261). 

En  résumé,  chaque  bulletin  ne  représente  qu'une 
unité  ;  il  ne  saurait  avoir  plus  d'importance  qu'un 
autre  bulletin.  C'est  le  principe  du  scrutin  uninomi- 
nal combiné  avec  celui  du  scrutin  de  liste. 

Maintenant,  arrivons  au  dépouillement. 

Les  tableaux  doivent  mentionner  trois  catégories 
de  votes  : 

Votes  de  liste  ; 

Votes  nominatifs  pour  les  candidats  titulaires  ; 

Votes  nominatifs  pour  les  suppléants  (art.  260  et 
262). 

Le  total  des  bulletins  favorables  à  une  liste,  soit 
qu'ils  contiennent  un  vote  de  liste,  soit  qu'ils  con- 
tiennent un  vote  nominatif,  constitue,  aux  termes  de 
l'article  262,  le  chiffre  électoral  de  la  liste.  Ce  total 
est  déterminé  par  l'addition  des  votes  de  liste  et  des 
votes  nominatifs  obtenus  par  les  candidats  titulaires 
(art.  259).  C'est  le  point  de  départ  de  l'attribution  des 
sièges  à  chaque  parti. 

C'est  maintenant  que  nous  arrivons  au  point  essen- 
tiel du  système  belge,  c'est-à-dire  à  la  répartition  des 
sièges.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  système  d'Hondt, 
ou  système  du  commun  diviseur.  Il  consiste  (art.  263) 
en  ce  que  le  bureau  divise  successivement  par  1,  2, 3, 
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4,  5,  etc.,  le  chiffre  électoral  de  chaque  liste  et  range 
les  quotients  dans  l'ordre  de  leur  importance,  jus- 
qu'à concurrence  d'un  nombre  total  de  quotients, 
égal  à  celui  des  membres  à  élire.  Le  dernier  quotient 
sert  de  diviseur  électoral.  11  aurait  été  certes  plus 
simple  de  dire  que  le  quotient  électoral  s'obtient  en 
divisant  le  nombre  total  des  votants  par  le  nombre 
des  candidats  à  élire,  comme  dans  le  système  suisse. 
Dans  un  cas  comme  dans  Vautre,  une  liste  aura  droit 
à  autant  de  députés  que  son  chiffre  électoral  con- 
tiendra de  fois  le  quotient. 

Prenons  comme  exemple  les  chiffres  cités  par 
M.  Yves  Guyot  dans  sa  Conférence  du  lonov.  1901. 

Il  y  a  eu  70.000  votants  et  7  candidats  à  élire. 

La  liste  n°  1  a  obtenu  20.000  voix; 

La  liste  n-^  2  a  obtenu  40.000  voix  ; 

La  liste  n*»  3  a  obtenu  10.000  voix. 

En  divisant  le  nombre  des  votants  par  le  nombre 
des  sièges,  on  obtient  le  quotient  électoral  qui  est 
10.000. 

La  liste  n*'  1  aura  donc  droit  à  2  députés,  la 
liste  n°  2  à  4  députés  et  la  liste  n*^  3  à  1  député.  En 
général,  dans  les  deux  systèmes,  le  résultat  est  le 
même,  mais,  dans  le  système  suisse,  on  opère  sur 
des  chiffres  plus  simples  qu'en  divisant  le  chiffre 
électoral  de  chaque  liste  par  1,  2,  3,  4,  etc. 

Le  système  d'Hondt  se  réclame  d'une  allure  ma- 
thématique qui  donnerait  la  règle  complète  de  la 
proportionnalité.  Aussi,  il  a  été  défendu  par  des  pro- 
fesseurs de  sciences  exactes.  Voyez  dans  le  projet 
Mirman,  p.  51  et  suiv.,  la  solution  de  M.  de  Com- 
beroussc;  dans  le  projet  Mill,  p.  31),  la  Théorie  ma- 
thématique  de   la   représentation  proportionnelle, 
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par  M.  Léon  Royer,  et  l'étude  de  M.  Picard  dans  le 
livre  de  M.  La  Chesnais,  sur  la  Représentation 
proportionnelle^  p.  255. 

Si  une  liste  obtient  plus  de  sièges  qu'elle  n'a  pré- 
senté de  candidats  titulaires,  le  premier,  puis  le 
second  suppléant  sera  déclaré  titulaire. 

Si  une  liste  obtient  plus  de  sièges  qu'elle  n'a  de 
candidats  titulaires  et  suppléants,  les  sièges  non 
attribués  sont  ajoutés  à  ceux  revenant  aux  autres- 
listes.  Cette  disposition  est  inévitable,  mais  elle  est 
illogique,  puisqu'elle  a  pour  résultat  de  faire  voter^ 
malgré  eux,  des  électeurs  en  faveur  d'une  politique 
qu'ils  combattent. 

Quand  un  siège  revient  à  titre  égal  à  plusieurs 
listes,  il  est  attribué  (art.  265)  à  celle  qui  a  le  chiffre 
électoral  le  plus  élevé  et,  —  chose  évidemment  très 
rare,  —  en  cas  de  parité  des  chiffres  électoraux? 
à  la  liste  où  figure  le  candidat  qui  a  obtenu  le  plus 
de  voix  et,  subsidiairement  le  plus  âgé.  Quand  le 
nombre  de  sièges  obtenus  par  une  liste  est  égal  à 
celui  de  ses  candidats,  ils  sont  tous  élus.  Quand  le 
nombre  des  sièges  obtenus  est  moindre  que  celui 
des  candidats,  ceux  qui  ont  le  plus  de  voix  dans  la 
liste  sont  élus;  en  cas  de  parité,  c'est  l'ordre  de  pré- 
sentation qui  prévaut.  Dans  chaque  liste  dont  un 
ou  plusieurs  candidats  sont  élus,  les  candidats  à  la 
suppléance  sont  proclamés  dans  l'ordre  de  leurs  suf- 
frages, sans  que  leur  nombre  puisse  dépasser  les 
titulaires  élus  (art.  266).  En  cas  de  vacance  d'un 
siège,  le  premier  suppléant  entre  en  fonctions,  sauf 
vérification  complémentaire  de  ses  pouvoirs  ^ . 

\.  V.  .1.  Mommaërt,  Le  mécanisme  de  In  Représentation  proportion- 
nelle, à  Bruxelles,  chez  Schepens,  éditeur,  lîKK). 
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Celui  qui  serait  élu,  en  même  temps,  sénateur  et 
député,  doit,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
vérification  des  pouvoirs,  déclarer  son  option  aux  fi 
deux  chambres.  S'il  y  a  double  élection  simultanée 
d'un  candidat,  comme  sénateur  et  comme  suppléant 
à  la  chambre  des  représentants,  ou  inversement,  le 
délai  d'option  pour  le  suppléant  ne  s'ouvre  qu'à 
partir  de  la  vérification  complémentaire  dont  nous 
venons  de  parler  (art.  243). 

Si,  enfin,  une  liste  n'a  pas  de  suppléant,  ou  si  les 
suppléants  d'une  liste  ont  été  déjà  appelés  à  remplir 
un  mandat  effectif  et  qu'un  titulaire  décède  ou  démis- 
sionne, il  y  aura  lieu  à  une  élection  nouvelle  (art. 
154)  qui  se  fera  à  la  majorité  relative.  On  présentera 
en  môme  temps  un  candidat  suppléant  (loi  du 
18  avril  1902) . 

La  Chambre  des  représentants  belges  comptait 
152  membres  ;  aujourd'hui,  elle  en  compte  166. 

Voici  quels  résultats  a  donnés,  jusqu'ici,  le  sys- 
tème de  la  représentation  proportionnelle  : 

L'ancienne  Chambre,  élue  sous  le  régime  du  vote 
plural,  comptait  112  catholiques,  12  libéraux  et 
28  socialistes. 

Celle  élue  en  1900,  avec  la  représentation  propor- 
tionnelle, comptait  86  catholiques,  33  libéraux,  32 
socialistes  et  1  démocrate-chrétien. 

En  1902,  le  parti  catholique  a  gagné  un  siège. 
Les  14  sièges  nouveaux  ont  été  partagés  ainsi  : 
9  aux  catholiques,  2  aux  libéraux,  2  aux  socialistes 
et  1  au  parti  de  l'abbé  Daëns  (démocrate-chrétien). 
De  1902  à  1904,  il  y  a  donc  eu,  à  la  Chambre  belge, 
96  catholiques,  34  libéraux,  34  socialistes,  2  parti- 
sans de  Daëns. 
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En  1904,  les  catholiques  ont  perdu  3  sièges,  les 
socialistes  6,  le  parti  Daëns  n'a  pas  varié  et  les  li- 
béraux en  ont  gagné  9. 

Donc,  depuis  le  29  mai  1904,  la  Chambre  belge 
se  compose  de  93  catholiques,  de  43  libéraux,  de 
28  socialistes  et  de  2  démocrates- chrétiens.  —  Total 
166  membres. 

On  peut  juger  maintenant  l'arbre  à  ses  fruits  et 
donner,  sur  l'application  de  la  représentation  pro- 
portionnelle en  Belgique,  une  opinion  basée  sur 
l'expérience. 

Les  défenseurs  de  la  R.  P.  vantent  avec  enthou- 
siasme ses  avantages.  Tel  M.  Eugène  Duthoit  qui 
pense  qu'elle  a  épargné  une  révolution  à  la  Belgique. 
En  1889,  en  effet,  l'écrasement  du  parti  libéral  avait 
créé  une  véritable  agitation  dans  le  pays  et  l'on  pou- 
vait craindre  des  troubles  dans  les  bassins  houillers, 
quand  le  parti  catholique  prit  la  résolution  d'établir 
un  système  qui,  tout  en  lui  enlevant  quelques  re- 
présentants, rendrait  sa  majorité  plus  stable,  plus 
durable.  Cette  idée  a  été  réalisée  par  la  loi  de  1899. 
Le  nouveau  régime  a  pacifié  la  Belgique,  dit  M.  Du- 
thoit :  «  Elle  n'a  jamais  été  plus  calme,  plus  libre, 
«  plus  prospère  que  depuis  1900.  Les  luttes  électo- 
«  raies  ont  perdu  une  grande  partie  de  leur  vivacité 
«  d'autrefois,  prompte  à  dégénérer  en  violence  et  en 
c(  émeute  ^ .  »  C'est  qu'en  effet,  l'issue  de  la  lutte 
n'est  plus,  comme  dans  le  suffrage  majoritaire,  la 
victoire  complète  d'un  parti  et  l'écrasement  de  l'au- 
tre, mais  «  une  part  de  conquête  que  chacun  retire 
<(  suivant  la  mesure  de  sa  vraie  force  ».  De  plus, 

1.  Eugène  Dullioit,  op.  cil.,  p.  il. 
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le  nouveau  régime  a  donné  aux  différents  partis 
belges  une  grande  cohésion,  beaucoup  de  dignité 
et  d'indépendance.  Pour  réussir,  ils  n'ont  plus  qu'à 
compter  sur  leurs  propres  forces  et  n'ont  pas  be- 
soin de  se  compromettre  dans  des  alliances  ina- 
vouables. On  ne  voit  plus,  en  Belgique,  des 
libéraux,  des  modérés,  se  réunir  aux  pires  révolu- 
tionnaires pour  écraser  l'ennemi  commun,  le  parti 
catholique.  La  représentation  proportionnelle  a 
permis  aux  libéraux  de  rentrer  en  scène  et  empêché 
ainsi  de  disparaître  un  parti  qui  a  sa  raison  d'exister 
entre  les  catholiques  et  les  radicaux  d'extrême- 
gauche  et  qui  pourra  rendre  de  grands,  services  à 
son  pays,  maintenant  qu'il  est  détaché  de  la  tyrannie 
socialiste. 

Avec  la  représentation  proportionnelle,  les  brus- 
ques changements  d'opinion  disparaissent  et  les 
parlementaires,  moins  discutés,  moins  exposés  à  la 
défaite  imprévue  que  sous  le  régime  majoritaire, 
restent  plus  longtemps  en  fonctions  et  acquièrent 
une  grande  expérience  des  affaires  publiques.  Avec 
le  vote  obligatoire,  il  n'y  a  plus  à  craindre  d'absten- 
tions systématiques.  D'autre  part,  la  candidature 
officielle  n'a  plus  sa  place  dans  une  élection  belge, 
puisque  chaque  parti  est  sûr,  avec  tant  soit  peu  de 
discipline,  de  conserver  sa  situation. 

En  Belgique,  on  est  donc  très  satisfait  des  résul- 
tats obtenus  jusqu'à  ce  jour  par  la  représentation 
proportionnelle.  Elle  a  diminué  la  majorité;  mais  elle 
ne  Ta  pas  trop  affaiblie;  celle-ci  est  à  l'abri  des  sur- 
prises et  des  chutes  que  le  suffrage  majoritaire  pour- 
rait lui  imposer,  grâce  à  la  discipline  qui  l'accom- 
pagne forcément  ;  si  elle  ne  donne  pas  aux  partis 
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une  représentation  mathématiquement  proportion- 
nelle à  leurs  forces  respectives  \  elle  est  autrement 
équitable  que  le  suffrage  majoritaire  qui  sacrifie  les 
vaincus,  quel  que  soit  leur  nombre.  On  l'accuse  de 
favoriser  la  tyrannie  des  comités  politiques  ^,  et 
d'annihiler  la  volonté  de  l'électeur.  Nous  reviendrons 
plus  loin  sur  cette  objection,  mais  constatons  qu'elle 
n'inquiète  pas  les  défenseurs  de  la  représentation 
proportionnelle.  Le  vote  de  préférence  qui  permet  à 
l'électeur  de  changer  l'ordre  de  la  présentation,  au 
profit  d'un  candidat  de  son  choix,  leur  paraît  suf- 
fisant pour  assurer  cette  liberté.  La  réponse  n'est 
peut-êlre  pas  très  concluante  et,  quoi  qu'il  en  soit, 
le  pouvoir  que  possèdent  les  électeurs  de  faire  passer 
le  candidat  porté  aux  derniers  rangs  d'une  liste 
aux  dépens  d'un  autre,  ne  constitue  guère  qu'une 
petite  supercherie  destinée  à  tourner,  non  pas  la 
lettre,  mais  fesprit  de  la  loi.  C'est  là  évidemment 
le  point  faible  de  la  représentation  proportionnelle 
et  le  motif  supérieur  qui  l'empêchera  d'être  adoptée 
dans  un  grand  pays  comme  le  nôtre. 


i.  En  effet,  voici  les  chiffres  fournis  par  les  élections  de  -1900. 

Les  catholiques  eurent  85  députés  avec  1.016.080  voix; 

Les  libéraux       —         31  —  400.770    — 

Les  socialistes      —         33  —  4G3.5-29    — 

Le  parti  Daéns    —  1  —  aG.085    — 

Les  radicaux       —  2  —  33.840    — 

Or,  la  représentation  proportionnelle  aurait  dû  donner  les  résul- 
tats suivants  : 

Catholiques 7G  députés 

Libéraux 35      — 

Socialistes 35      — 

Parti  Dacns 4     — 

Radicaux 2     — 

Voy.  La  Chesnais,  La  représentation  în-oportionnelle  et  les  partis 
2)0li tiques,  ch.  vni,  p.  L5I. 

2.  Esmein,  Éléments  de  droit:  Constitutionnel^  in-8°,  1903,  p.  708. 
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Mais,  disent  les  adversaires  du  nouveau  régime, 
avec  la  représentation  proportionnelle,  les  majorités 
deviennent  immuables  et  les  minorités,  quoique  re- 
présentées au  Parlement,  ne  peuvent  espérer  des 
mouvements  d'opinion  assez  importants  pour  leur 
permettre  de  reconquérir  le  pouvoir,  comme  cela 
tend  à  se  confirmer  en  Belgique.  Cette  critique  doit 
être  écartée,  car  elle  n'est  pas  conforme  à  la  réalité 
des  choses.  La  représentation  proportionnelle  est 
précisément  une  méthode  électorale  d'équilibre  et  de 
stabilité  qui  a  pour  objet  principal  de  soustraire  un 
pays  à  la  tyrannie  du  nombre,  en  enrayant  les  sautes 
d'opinion  capables  de  renverser  brusquement  un 
parti.  Si  la  composition  des  partis  à  la  Chambre 
correspond  à  la  situation  des  partis  dans  le  pays, 
nul  n'a  le  droit  de  se  plaindre  de  voir  ses  amis  ré- 
duits «  à  l'état  de  minorité  représentative  incu- 
rable ».  Les  conservateurs  de  France  ne  sont-ils 
pas  dans  une  situation  pire  que  celle  des  doctri- 
naires belges?  Avec  un  chiffre  délecteurs  qui  n'est 
pas  très  éloigné  de  celui  qui  est  attribué  au  parti 
avancé,  avec  môme  la  majorité  réelle  si  on  suppri- 
mait les  fraudes,  la  pression  et  le  vote  de  600.000  fonc- 
tionnaires, l'opposition  n'est-elle  pas  irrémédiable- 
ment vaincue,  opprimée,  tyrannisée  jusque  dans  ses 
croyances  les  plus  chères,  jusque  dans  sa  liberté  de 
conscience,  par  une  majorité  de  hasard,  produite  par 
l'alliance  des  bourgeois  radicaux  avec  les  interna- 
tionalistes, les  socialistes  révolutionnaires  et  les  pro- 
fesseurs d'athéisme?  La  représentation  proportion- 
nelle corrige  ces  abus  et  pourtant  elle  permet  d'opérer 
des  changements  importants  dans  la  composition  des 
listes  élues.  Ce  résultat  s'est  spécialement  manifesté 


LÉGISLATION    ÉLECTORALE    COMPARÉE.  95 

aux  élections  municipales  belges  de  1903.  Au  point  de 
vue  municipal,  la  représentation  proportionnelle  n'est 
appliquée  en  Belgique,  que  lorsque  aucune  liste  n'ob- 
tient la  majorité  absolue.  Or,  dans  les  communes  où 
il  en  a  été  ainsi,  beaucoup  d'anciennes  municipalités 
ont  été  renversées,  spécialement  au  préjudice  des 
socialistes.  Aux  élections  du  29  mai  1904,  les  li- 
béraux ont  gagné  9  sièges  à  la  Chambre  et  2 
au  Sénat,  ce  qui  constitue  un  résultat  considé- 
rable, eu  égard  au  nombre  restreint  des  circons- 
criptions en  Belgique. 

Enfin,  les  partisans  de  la  représentation  propor- 
tionnelle prétendent  que  son  maniement  est  très 
simple.  Elle  ne  déroute  pas  les  électeurs  et,  en  1900, 
sur  2.134.937  électeurs,  il  n'y  a  eu  que  84.023  bul- 
letins nuls,  alors  qu'en  Belgique  le  vote  est  obli- 
gatoire. Il  n'y  a  pas  eu  d'erreurs  importantes  si- 
gnalées et  la  Chambre  n'a  eu  à  modifier  qu'un  seul 
des  résultats  proclamés  par  les  bureaux  de  dépouil- 
lement. Évidemment,  le  fait  est  à  signaler,  mais  il 
ne  convaincra  pas,  sans  doute,  les  adversaires  ab- 
solus de  la  R.  P.,  qui  sont  surtout  nombreux  en 
France. 


TROISIEME  PARTIE 


SYNTHÈSE  DES  SYSTÈMES 

Maintenant  que  nous  avons  prése-nté  l'analyse  des 
différentes  législations  européennes,  en  matière 
électorale,  il  nous  faut  réunir  en  un  tableau  général 
et  comme  en  une  synthèse  la  physionomie  des  sys- 
tèmes extrêmement  variés  qui  ont  été  mis  en  appli- 
cation ou  simplement  proposas,  soit  dans  les  par- 
lements, soit  dans  la  presse  ou  les  sociétés  de 
propagande,  pour  organiser  le  contrepoids  nécessaire 
au  suffrage  universel  intégral,  au  moyen  de  la 
représentation  des  minorités.  C'est  l'étude  subjective 
du  problème,  par  laquelle  nous  allons  essayer  de 
distinguer  les  caractères  principaux  qui  permettent 
de  grouper  ces  systèmes  en  catégories  bien  séparées. 

Nous  allons,  tout  d'abord,  étudier  les  systèmes 
les  plus  simples,  ceux  qui  s'efforcent  de  corriger  les 
injustices  du  suffrage  majoritaire,  au  moyen  de  so- 
lutions qui  ne  sont  certes  pas  mathématiques,  et 
qui  ont  été  traitées  de  systèmes  empiriques  par  Stuart 
Mill  et  par  beaucoup  de  publicistes  et  de  parlemen- 
taires. Et  pourtant,  c'est  dans  le  principe  de  ces 
systèmes  très  simples  que  se  trouve,  croyons-nous,  la 
solution  du  problème. 

6 
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Représentation  professionnelle. 

En  premier  lieu,  nous  trouvons  la  représentation 
professionnelle  ou  représentation  des  intérêts  dont 
nous  avons  vu  plusieurs  exemples  dans  la  législation 
de  quelques  pays  d'Europe.  Ce  système  a  été  ex- 
posé très  complètement  par  M.  Charles  Benoist  ^ 
Le  distingué  professeur  voudrait  organiser  le  suf- 
frage universel.  Pour  lui,  l'Etat  traverse  une  crise 
décisive  due  à  ce  que  la  toute-puissance  appartient 
au  suiTrage  universel  inorganique;  puisqu'on  est 
obligé  de  supporter  le  mal,  le  remède  est  dans  son 
atténuation.  11  faut  donc  organiser  le  suH'rage  sous 
une  forme  moderne,  sans  exclusion  ni  privilège,  en 
des  groupements  ouverts  et  libres  et  en  créant  une 
circonscription  sociale,  déterminée  par  la  profession^ 
à  côté  de  la  circonscription  géographique,  détermi- 
née par  le  département. 

Comme  organisation  pratique,  on  donnerait  un 
député  par  20.000  électeurs  et  un  député  par  chaque 
groupement  professionnel,  chaque  fois  qu'il  compren- 
drait le  quotient  électoral,  c'est-à-dire  le  résultat  de 
la  division  du  nombre  des  électeurs  par  le  nombre 
des  sièges  à  pourvoir.  On  pourrait  restreindre  le 
nombre  des  députés,  par  exemple  en  le  fixant  à  en- 
viron 500.  Il  y  en  aurait  d'abord  450  ayant  atteint 


1.  Charles  Benoist,  La  crise  de  VÉlnt  moderne,  chap.  vi,  pagcs244 
et  suivantes.  Depuis,  M.  Ch.  Benoist  s'est  rallié  au  système  tie  la  re- 
prcsenlalion  proi)orlionnelle. 
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le  quotient  plein,  puis  le  surplus  serait  attribué  aux 
départements  ayant  le  plus  fort  excédent,  et  au  terri- 
toire de  Belfort  qui  compte  un  peu  moins  de  20.000 
électeurs.  Môme  système  pour  la  répartition  des 
sièges  entre  les  8  groupements  sociaux  qui  suivent  : 

I.  —  Agriculture. 

II.  —  Industrie. 

III.  —  Commerce. 

IV.  —  Professions  libérales. 

V.  —  Transports. 

Vï.  —  Force  publique. 

VII.  —  Administrations  publiques. 

VIII.  —  Rentiers. 

On  pourrait,  dans  certains  départements,  réunir 
plusieurs  groupes  qui  ne  comprendraient  pas  assez 
d'électeurs  chacun,  pour  en  former  un  seul,  comme 
les  professions  libérales,  les  administrations  publi- 
ques et  les  rentiers  et,  si  certains  sièges  n'étaient 
pas  pourvus,  on  les  attribuerait  aux  catégories  qui 
auraient  les  plus  forts  excédents.  Dans  d'autres  dé- 
partements, on  serait  forcé  d'opérer  d'autres  réu- 
nions, comme  le  commerce  et  les  transports  dans 
les  départements  maritimes.  Le  cas  échéant,  on 
pourrait  grouper  les  industries  par  région! 

Et  on  arriverait  ainsi  à  constituer  une  Chambre 
qui  comprendrait  225  députés  pour  l'agriculture, 
164  pour  l'industrie,  48  pour  le  commerce,  17 
pour  les  transports,  8  pour  l'administration,  23 
pour  les  professions  libérales  et  25  pour  les  ren- 
tiers. 

Le  Sénat  serait  constitué  à  raison  de  trois  séna- 
teurs par  chaque  département,  dont  un  nommé  par 
le  conseil  général,  un  par  les  conseils  municipaux  et 
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un  autre  par  les  corps  constitués,  les  groupes  et  les 
syndicats  \ 

M.  Duthoit  propose,  de  son  côté,  d'appliquer  le 
système  de  la  représentation  professionnelle  àTélec- 
tion  des  sénateurs  qui  seraient  élus  par  les  groupe- 
ments suivants  : 

Les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  qui  exis- 
tent en  France  depuis  la  loi  du  17  septembre  1900; 

Les  chambres  d'agriculture  et  de  commerce; 

Les  syndicats  agricoles  ; 

Les  conseils  ou  chambres  d'avocats,  d'avoués,  de 
notaires,  d'huissiers,  d'agents  de  change,  de  com- 
missaires-priseurs  ; 

Les  conseils  administratifs  :  Magistrature,  Conseil 
d'Etat,  Cour  des  Comptes,  Clergé,  Université,  Con- 
seil supérieur  de  llnstruction  publique; 

Les  Conseils  supérieurs  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. 

Le  Sénat  choisirait  enfin  lui-môme  un  certain  nom- 
bre de  membres  parmi  les  citoyens  étrangers  à  ces 
catégories  ^. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'approfondir  la 
question  de  la  représentation  professionnelle;  nous 
avons  voulu  seulement  donner  une  idée  générale  des 
systèmes  présentés  récemment  et  dont  la  moindre 
difficulté  serait  une  répartition  équitable  des  députés 
entre  les  différents  groupes   sociaux  qui  compose- 


i.  En  dehors  des  questions  de  principes,  on  peut  remarquer  que 
la  Chambre  des  députés  nommée  d'après  le  système  de  M.  Benoist 
représenterait  uniquement  des  intérêts  distincts,  mais  pas  du  tout 
le  pays  dans  son  ensemble.  Kn  outre,  les  professions  libérales  qui 
dominent  trop  dans  les  assemblées  actuelles,  sont  vraiment  sacrifiées 
dans  le  système  Benoist. 

2.  Duthoit,  Le  suffrage  de  demain,  p.  147. 
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raient  le  corps  électoral.  Revenons  à  la  représenta- 
tion proportionnelle  et  aux  différents  systèmes  au 
moyen  desquels  on  cherche  à  organiser  la  réforme 
électorale. 

§2 

Vote  plural.  —  Vote  limité  uninominal.  —  Vote  li- 
mité ordinaire.  —  Vote  gradué.  — Vote  limité  cu- 
mulatif ou  liste  fractionnaire. 

En  Angleterre,  on  a  longtemps  employé  le  i^ote 
plural  pour  les  élections  locales.  Chaque  électeur 
disposait  de  plus  ou  moins  de  voix,  selon  le  chiffre 
de  son  revenu,  avec  un  maximum  de  six  voix.  Ce 
système  a  été  abrogé  par  la  loi  du  5  mars  1894  et 
remplacé  par  celui  du  vote  unique,  —  one  maji,  one 
vote.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  vote  plural  a 
existé  en  Belgique,  de  1893  à  1900.  Il  existe  encore 
en  Suède  pour  les  élections  municipales,  où  les  élec- 
teurs disposent  d'une  voix  par  100  couronnes,  avec 
un  maximum  de  100  voix.  Dans  la  Prusse  orientale, 
il  est  adopté  pour  les  délibérations  des  assemblées 
générales  des  citoyens  appartenant  aux  communes 
rurales. 

Ce  système  est  admissible  quand  il  s'agit  de  réu- 
nions, de  sociétés  où  l'on  discute  d'importants  in- 
térêts matériels  bien  déterminés,  comme  dans  les 
sociétés  financières.  Chaque  actionnaire  possède  au- 
tant de  voix  qu'il  a  de  titres  ou,  du  moins,  un  nombre 
de  voix  proportionnel  à  son  nombre  de  titres,  et  il 
défend  ainsi  son  capital,  plutôt  que  celui  de  la  so- 
ciété. Mais,  en  matière  électorale,  des  intérêts  tout 
différents  et  plus  graves  sont  en  présence.   C'est 

6. 
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pourquoi  le  vote  plural  qui  repose  directement  sur 
le  cens,  ne  saurait  être  admis  dans  une  société  dé- 
mocratique. Autre  chose  est  le  vote  plural  qui  repo- 
serait sur  la  situation  sociale  de  l'électeur,  c'est-à- 
dire  sur  le  fait  qu'il  est  marié-,  père  de  famille,  qu'il 
est  pourvu  de  grades  universitaires  ou  investi  de 
certaines  fonctions  publiques.  Cette  base  est  évi- 
demment plus  juste  que  celle  du  cens  et  pourtant 
elle  est  inapplicable.  Voilà  cinquante  ans  passés  que 
nous  vivons  sous  le  régime  du  suffrage  universel  ab- 
solu qui  donne  à  chacun  la  même  puissance  électo- 
rale et  l'on  viendrait  limiter  ce  droit,  créer  des  pri- 
vilèges basés  sur  des  faits  ou  des  circonstances  dont 
personne  n'est  maître,  comme  l'instruction,  la  for- 
tune, la  situation  familiale!  Ne  discutons  pas  plus 
longtemps,  car  il  est  bon  de  n'étudier  que  les  idées 
qui  sont  pratiquement  réalisables. 

Dans  le  système  ^>ote  limité  uninominal,  la  France 
ne  formerait  qu'une  seule  circonscription.  Chaque 
électeur  n'inscrirait  qu'un  seul  nom  sur  son  bulletin 
et  les  candidats  seraient  élus  par  tout  le  pays,  à  la 
majorité.  Condorcet,  puis  Emile  de  Girardin  ont  pré- 
conisé ce  mode  de  scrutin,  mais  il  n'a  jamais  été  ap- 
pliqué nulle  part  \  Il  ne  correspond  à  aucune 
base  rationnelle.  Quelle  que  soit  la  façon  dont  on 
envisage  l'origine  et  le  rôle  des  députés,  on  ne  sau- 
rait admettre  une  organisation  qui  ne  prend  aucun 
souci  des  intérêts  locaux  et  qui  aboutirait,  en  fait,  à 
plébisciter  trois  ou  quatre  personnalités  en  vue  du 
monde   parlementaire.  Avec  ce  genre  de  vote,  La- 

1.  Condorcet,  Projet  de  constitution  française,  Œuvres,  t.  X,  sec 
tien  n.  Girardin,  Questions  de  mon  temps,  1849,  l.  VUL  —  Abolition 
des  zones  électorales,  unité  de  collège,  1874. 
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martine  auraiteu  deux  millionsde  voix  en  1848,Thiers 
autant  en  1871,  de  même  que  Gambetta  en  1877. 
Aujourd'hui,  MM.  Jaurès,  Piou  ou  Ribot  se  par- 
tageraient les  trois  quarts  des  suffrages  et  arrive- 
raient à  la  Chambre  en  tête  de  véritables  armées 
d'électeurs,  alors  que  le  surplus  des  représentants 
dont  la  renommée  ne  dépasserait  pas  la  limite  de 
leur  département  ou  même  de  leur  arrondissement, 
devraient  leur  siège  législatif  à  quelques  centaines 
de  votants.  Déplus,  les  grands  départements  comme 
le  Nord,  la  Gironde,  la  Seine-Inférieure,  dont  la  po- 
pulation est  aussi  importante  que  celle  de  plusieurs 
départements  de  montagne,  accapareraient  la  re- 
présentation nationale  presque  tout  entière. 

A  part  la  complication  énorme  du  dépouillement 
dans  de  pareilles  élections,  on  ne  voit  pas  très  bien 
les  électeurs  d'Hazebrouck  faire  cause  commune  avec 
ceux  de  Bayonne  ou  de  Puget-Théniers,  ceux  de  Brest 
ou  d'Epinal  avec  ceux  de  Perpignan,  pour  désigner 
des  députés.  Le  système  est  absurde,  car  il  fait 
d'une  élection  une  véritable  loterie  dont  les  résul- 
tats peuvent  être  complètement  modifiés  suivant  le 
hasard  ou  par  suite  du  plus  ou  moins  d'entente  et 
de  discipline  dans  chaque  parti.  Il  en  est  du  projet 
de  Condorcet  et  de  Girardin  comme  de  toutes  les 
réformes  qui  sortent  tout  armées  du  cerveau  de  leurs 
auteurs,  au  moment  des  Révolutions.  Ce  sont  des 
doctrines  de  cabinet,  dénuées  de  tout  esprit  critique, 
étrangères  à  l'observation  des  faits  et  à  l'expérience 
de  la  vie  publique. 

Pour  être  logique  et  si  l'on  voulait  consacrer  la 
théorie  du  suffrage  universel  intégral,  grâce  à  la- 
quelle chaque  député  est  considéré  comme  représen- 
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tant  non  pas  sa  circonscription,  mais  la  France  tout 
entière,  il  faudrait  établir  un  seul  collège  électoral 
dans  lequel  on  voterait  au  scrutin  de  liste  pour 
600  candidats.  Évidemment ,  cette  organisation 
conduirait  à  des  résultats  tellement  étranges,  qu'il 
est  inutile  d'insister  davantage.  Mais  au  point  de 
vue  purement  spéculatif,  elle  serait  plus  conforme 
aux  principes  que  le  vote  limité  uninominal. 

Dans  le  ç^ote  limité  ordinaire',  on  a  recours, 
comme  dans  la  plupart  des  systèmes  opposés  au 
suffrage  majoritaire,  au  scrutin  de  liste  et  chaque 
électeur  vote  pour  un  nombre  de  candidats  moindre 
que  celui  des  sièges  à  pourvoir.  Nous  avons  vu  que 
ce  système  est  employé  pour  les  élections  à  la 
Chambre  des  députés,  en  Espagne,  en  ce  qui  con- 
cerne les  collèges  des  grandes  villes  où  le  vote  a 
lieu  au  scrutin  de  liste,  et  en  Portugal,  dans  21  cir- 
conscriptions seulement.  En  Espagne,  la  commission 
chargée  de  vérifier  les  pouvoirs  des  élus,  est  nom- 
mée de  la  même  manière  par  la  Chambre  des  dé- 
putés (loi  du  5  juin  1876). 

Le  vote  limité  est  pratiqué  dans  l'Etat  de  New- 
York  (loi  de  1842),  pour  l'élection  des  surveillants 
des  bureaux  électoraux.  Ils  sont  trois  et  chaque  élec- 
teur ne  peut  porter  que  deux  noms  sur  son  bulletin. 
La  loi  du  29  mars  1867  l'a  appliqué  dans  l'Etat  de 
New-York  pour  l'élection  des  délégués  chargés  de 
réviser  la  Constitution.  En  Pensylvanie,  il  est  pra- 
tiqué, depuis    1873,  pour   les   élections  du   comté. 

\.  Condorcet,  Œui'res, Paris,  180i,  t.  XVIII,  p.  28:;.  Voy.  l'exposé  des 
motifs  de  la  proposition  Mirman  sur  la  représentation  proportionnelle 
en  matière  municipale.  Doc.  parlem,  1889,  n"  129-2,  p.  19. 
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Une  autre  loi  de  la  même  année  l'a  appliqué  à  l'élec- 
tion des  membres  de  la  Cour  d'appel  :  quatre  noms 
seulement  sont  portés  sur  les  bulletins  pour  élire  les 
six  juges  qui  la  composent. 

Dans  l'île  de  Malte  (Constitution  de  1852),  pour 
l'élection  des  sept  membres  du  Conseil  législatif, 
on  ne  peut  voter  que  pour  quatre  candidats.  Il  en  est 
de  même  pour  la  nomination  du  Conseil  de  gouver- 
nement (ordonnance  de  18G1). 

Au  Brésil,  le  vote  limité  est  employé  pour  l'élec- 
tion des  membres  des  bureaux  électoraux  (loi  du  19 
septembre  1855;  Constitution  du  24  février  1891, 
art.  28),  pour  celle  des  députés,  pour  celle  des  s>erea- 
dores  des  chambres  municipales  (loi  du  20  octo- 
bre 1875)  et  pour  celle  des  membres  des  assemblées 
provinciales  (loi  du  14  octobre  1887). 

En  Suisse,  canton  de  Vaud  (loi  du  52  janvier  18G9, 
titre  2,  art.  17  à  40),  les  candidats  aux  postes  judi- 
ciaires sont  élus  sur  des  bulletins  qui  ne  portent 
que  la  moitié  du  nombre  de  ces  candidats.  A  Neuf- 
châtel  (loi  du  5  mars  1888),  les  élections  au  conseil 
général  se  font  à  la  majorité  des  suffrages,  mais  le 
conseil  général  peut  adopter  un  système  propre  à 
assurer  au  moins  un  quart  des  sièges  à  la  minorité  ; 
il  est  obligé  de  prendre  cette  mesure  quand  elle  est 
réclamée  par  le  vingtième  de  la  population.  11  en  est 
de  même  pour  les  élections  municipales.  A  Lau- 
sanne, les  élections  municipales  se  font  d'après  le 
système  du  vote  limité,  depuis  1872. 

Aux  États-Unis,  Illinois  (Constitution  du  2  juillet 
1870),  les  trois  juges  de  la  cour  de  Cook  sont  nom- 
més par  des  électeurs  qui  ne  peuvent  voter  que  pour 
deux  candidats.  EnPensylvanie(loidu  10  février  1871), 
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les  directeurs  des  23%  24^  et  27*"  quartiers  de  Phila- 
delphie sont  nommés  par  des  électeurs  qui  vo- 
tent pour  quatre  candidats  sur  six  sièges.  La  loi  du 
2  juin  1871  a  étendu  ce  mode  de  recrutement  aux 
écoles  des  communes  de  Smithfield,  d'Apollorous 
et  de  Franklin.  La  loi  du  11  avril  1872  a  appliqué  le 
système  de  vote  limité  à  l'élection  de  la  Chambre 
chargée  de  réviser  la  Constitution.  Enfin,  c'est  par 
le  scrutin  de  liste  restreint  que  sont  nommés  les 
juges  du  tribunal  de  police  de  Philadelphie  (loi  du 
IG  décembre  1873). 

Le  vote  limité  a  existé  en  Italie  (lois  du  2  mai  et  du 
24  septembre  1882)  pour  les  collèges  qui  avaient  à 
élire  cinq  députés  et  où  on  ne  pouvait  voter  que  pour 
quatre  candidats.  Cette  législation  a  été  abolie  en  1893, 
mais  le  système  subsiste,  depuis  1889,  pour  les  élec- 
tions municipales. 

En  Angleterre,  la  loi  du  15  août  18G7  appliqua  le 
vote  limité  aux  bourgs  et  comtés  où  il  y  aurait 
trois  membres  à  élire  pour  la  Chambre  des  com- 
munes. On  ne  pouvait  voter  pour  plus  de  deux  can- 
didats et,  à  Londres,  pour  plus  de  trois  candidats  sur 
quatre.  Cette  loi,  circonscrite  à  douze  bourgs,  fui 
abrogée  en  1885  *. 

Au  Chili,  en  matière  d'élections  municipales,  les 
bulletins  ne  doivent  contenir  que  les  deux  tiers  du 
nombre  des  candidats  à  élire  (loi  du  9  janvier  1884). 

Enfin,  dans  l'Etat  de  Massachussets,  une  loi  de 
1884  a  établi  le  vote  limité  pour  les  élections  légis- 
latives, ainsi  que  pour  la  nomination  des  bureaux 
chargés  de  l'inscription  des  électeurs. 

i.  V.  Ch.  Benoist,  Rapport  à  la  Chambre  des  députes,  7  avril  190S, 
fio  237G,  Doc.  parlem.,  p.  208. 
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Ce  système  du  vote  limité  présente  un  avantage 
considérable,  c'est  son  extrême  simplicité.  Sans 
calculs  savants,  sans  équations  d'algèbre,  il  permet 
à  la  minorité  d'être  représentée  dans  tous  les  col- 
lèges électoraux. 

Mais  il  a  des  vices  qui  doivent  le  faire  rejeter. 
11  est  en  opposition  avec  les  principes  fondamentaux 
du  suffrage  universel.  Quand  on  admet  celui-ci 
comme  la  base  et  le  point  de  départ  des  institutions 
politiques  d'un  pays,  on  doit  le  considérer  comme 
intangible.  Nul  n'a  le  droit  de  limiter  la  puissance 
de  l'électeur,  pas  plus  que  d'imposer  au  parti  en 
majorité  un  sacrifice  qui  ressemble  à  une  amputa- 
tation.  Passe  encore  d'établir  un  pareil  vote  dans  un 
pays  neuf  auquel  on  donne  une  constitution,  mais 
peut-il  en  être  ainsi  pour  une  nation  où  le  suffrage 
universel  absolu  fonctionne  depuis  longtemps?  De 
quel  droit  peut-on  s'armer  pour  demander  à  un  par- 
lement de  modifier  son  mode  de  recrutement  en 
supprimant  un  certain  nombre  de  membres  de  la  ma- 
jorité au  profit  d'adversaires  inférieurs  en  nombre? 
Les  moyens  dont  on  se  sert  ou  que  l'on  propose 
pour  corriger  les  écarts  du  suffrage  universel,  pour 
lutter  contre  ses  entraînements,  contre  sa  tendance 
à  favoriser  les  partis  extrêmes  ont  tous  un  point  fai- 
ble :  c'est  d'aller  au  travers  de  la  volonté  nettement 
exprimée  par  le  corps  électoral.  Dans  le  but  de  ren- 
dre les  assemblées  politiques  plus  stables,  plus  mo- 
dérées, on  est  obligé  de  dire  à  l'électeur  :  «  Ton  opi- 
nion est  très  nette;  tu  votes  pour  des  radicaux  et 
pour  des  socialistes  ;  mais  ton  vote  va  annuler  la 
minorité  ;  des  millions  d'électeurs  ne  seront  pas  effec- 
tivement représentés  et  les  lois  les  plus  graves  se- 


108  LA    RÉFORME    ÉLECTORALE. 

ront  votées,  grâce  à  une  différence  de  quelques  voix 
de  députés,  c'est-à-dire  qu'elles  seront  en  somme 
l'œuvre  d'une  infime  minorité  dans  le  pays.  Cette 
situation  est  intolérable  et,  pour  la  faire  cesser, 
nous  allons  te  forcer,  toi  qui  es  le  nombre  aveugle  et 
la  force  brutale,  à  te  limiter  dans  ton  propre 
effort;  tu  ne  pourras  élire  qu'une  certaine  quantité 
des  tiens  et  le  surplus  des  représentants  se  compo- 
sera d'hommes  qui  n'ont  ni  tes  opinions,  ni  ton  idéal, 
ni  ta  confiance.  »  Le  jour  où  vous  tiendrez  ce  langage 
aux  électeurs  de  France,  les  comités  électoraux 
vous  répondront  qu'ils  sont  et  qu'ils  veulent  rester 
les  maîtres. 

Du  reste,  le  système  du  vote  limité  peut  con- 
duire à  des  résultats  absolument  opposés  à  son 
but.  Le  parti  qui  se  trouve  en  majorité  peut,  malgré 
la  restriction  du  vote,  exclure  la  minorité  en  com- 
binant deux  ou  trois  listes  de  candidats  entre  les- 
quelles il  divisera  ses  votes,  et  il  faudra  alors  pour 
déjouer  ses  finesses  de  scrutin,  que  le  parti  en  mi- 
norité représente  au  moins  les  deux  cinquièmes  des 
votants  pour  faire  passer  un  député.  Or,  cette  mino- 
rité considérable  est  bien  rapprochée  de  la  moitié  des 
suffrages  et  il  serait  bien  plus  simple  de  s'en  rap- 
porter au  suffrage  majoritaire  qui  est  plus  net  '. 
Suivant  les  hasards  des  combinaisons  et  la  plus  ou 
moins  grande  discipline  des  partis  en  présence,  le 
groupe  électoral  le  plus  nombreux  peut  écraser  la 
minorité,  comme  au  Brésil,  en  1880  -,  à  moins  qu'il 


1.  Voy.  Christophlc,   De  la  Représentation  proportionnelle,  Paris, 
1887,  p.*83. 

2.  Voy.  la  Représentation  proportionnelle  de  Paris,  1888.  p.  llo  et 
301. 
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ne  soit  vaincu  par  elle,  comme  cela  a  eu  lieu  à  Bir- 
mingham ^ . 

De  plus,  la  minorité  est  sûre  d'être  battue  à  toutes 
les  élections  partielles,  qui  se  font  presque  tou- 
jours  au  scrutin  uninominal. 

Enfin,  au  point  de  vue  du  principe  électoral,  le  vote 
limité  est  inadmissible,  parce  qu'il  détermine  pour  le 
territoire  de  tout  un  pays  et  d'une  façon  définitive, 
—  à  moins  de  revirements  complets  dans  l'opinion 
publique,  —  le  quantum  de  la  représentation  de  la 
minorité,  à  un  chiffre  fixe  qui  est  les  deux  tiers  ou 
les  trois  quarts.  Entre  la  Creuse,  par  exemple,  où 
les  électeurs  conservateurs  ou  libéraux  ne  représen- 
tent guère  plus  que  le  cinquième  des  votants,  et  le 
Nord,  la  Lozère,  la  Haute-Loire,  le  Tarn-et-Garonne 
où  les  opinions  sont  divisées  à  peu  près  par  moitié, 
pourquoi  établir  une  règle  uniforme  qui,  exacte  d'un 
côté,  sera  fausse  de  l'autre?  La  force  respec- 
tive des  partis  doit  être  révélée  et  déterminée  par 
le  scrutin  lui-même  et  il  n'appartient  pas  à  la  loi 
d'établir  d'avance  la  proportion  dans  laquelle  seront 
représentées  une  majorité  et  une  minorité  actuelle- 
ment inconnues.  D'autre  part,  la  loi  du  vote  limité 
ne  reconnaît  qu'une  minorité,  alors  qu'il  en  existe 
plusieurs  dans  tous  les  collèges  électoraux.  Ces  mi- 
norités peuvent  se  coaliser  et  donner  un  député  à 
un  groupe  fort  peu  important. 

En  pratique  et  en  ce  qui  concerne  les  grandes 
élections  politiques,  le  système  du  vote  limité  n'a 
jamais  été  appliqué  qu'à  titre  d'essai  et  d'une  façon 


i.  Voyez  Antony  Besson,  Essai  sur  la  Représentation  proportion- 
nelle, Dijon,  p.  189. 
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tout  artificielle.  En  Angleterre,  la  minorité  a  eu  un 
tiers  des  représentants  dans  12  collèges  ;  en  Italie,  elle 
en  a  eu,  à  un  moment  donné,  un  cinquième  dans  25 
collèges;  en  Espagne,  le  système  est  appliqué  dans 
26  collèges  et,  en  Portugal,  dans  21  collèges. 

On  ne  saurait  donc  penser  à  établir  en  France  un 
système  électoral  qui  n'a  pour  lui  ni  l'appui  des 
principes,  ni  la  consécration  de  l'expérience. 

Nous  en  dirons  autant  du  wote  gradué  qui  permet 
aux  électeurs  de  donner  aux  candidats  une  valeur 
spéciale  de  préférence,  suivant  la  place  qu'ils  occu- 
pent sur  la  liste  de  vote.  Outre  que  ce  système  est 
extrêmement  compliqué  au  point  de  vue  du  dépouil- 
lement, il  supplée  à  la  volonté  de  l'électeur.  A  moins, 
en  effet,  d'écrire  les  noms  des  candidats  en  rond, 
comme  faisaient  jadis  les  patriciens  romains,  quand 
ils  affranchissaient  leurs  esclaves,  l'électeur  est  bien 
obligé,  sans  pour  cela  indiquer  de  préférence,  d'é- 
crire le  nom  de  ses  candidats  dans  un  ordre  quel- 
conque. Pourquoi  alors  le  candidat  inscrit  le  pre- 
mier bénéficierait-il  d'un  suffrage  double  de  celui  qui 
sera  attribué  au  deuxième  candidat,  triple  de  celui 
qui  aura  désigné  le  candidat  numéro  trois,  et  ainsi 
de  suite,  de  telle  sorte  que,  dans  la  Seine,  le  candidat 
tète  de  liste  verrait  le  nombre  de  ses  voix  multiplié 
par  cinquante  à  l'encontre  du  dernier  candidat  de 
la  liste?  On  impose  donc  à  l'électeur  une  combinai- 
son vraiment  par  trop  subtile,  dont  il  n'a  pu  se  rendre 
compte  et  qu'il  se  refuserait  sans  doute  à  adopter, 
s'il  en  prévoyait  les  conséquences. 

Passons  au  système  du  i>ote  cumulatif. 

Il  a  été  imaginé  par  le  mathématicien  Borda  dans 
un  Mémoire  sur  les  élections  au  scrutin ,  présenté 
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en  1781  à  l'Académie  des  sciences  '.  Il  a  été  plus 
tard  étudié  et  expliqué  par  James  Marshall  ^.  Il  per- 
met à  l'électeur  de  disposer  des  suffrages  qui  lui  ap- 
partiennent, selon  sa  volonté  et,  si  nous  pouvons 
parler  ainsi,  en  profondeur  aussi  bien  qu'en  surface. 
S'il  doit  élire  six  députés,  par  exemple  (au  scrutin 
de  liste,  naturellement),  il  pourra  voter  pour  six  can- 
didats différents,  ou  bien  accumuler  son  vote  sur  un 
seul  ou  plusieurs  candidats  et  voter  ainsi  six  fois  sur 
le  même  bulletin  pour  un  seul  candidat,  ou  trois  fois 
pour  deux  candidats,  ou  deux,  trois,  quatre  fois  pour 
un  seul  candidat  en  réservant  le  surplus  de  son  vote 
pour  les  autres.  En  un  mot,  il  peut  employer  ses  six 
suffrages  sur  le  nom  de  un  ou  plusieurs  candidats, 
comme  il  l'entend. 

Ce  système  est  simple  ;  il  ne  prête  à  aucune  erreur, 
à  aucune  complication  dans  le  dépouillement.  M.  Na- 
ville  constate  qu'il  a  été  employé  sans  aucun  mé- 
compte dans  plus  de  2.000  élections  où  les  bulletins 
de  vote  comptaient  jusqu'à  quinze  candidats  ^.  Il  a 
été  fréquemment  appliqué,  soit  en  matière  politique, 
soit  en  matière  administrative,  comme  en  témoignent 
les  documents  législatifs  suivants  : 

i"  Juillet  i853.  —Élection  du  Conseil  législatif  de  Capetown 
(Cap  de  Bonne-Espérance). 

4  Mars  1870.  —  Pensylvanie.  Élections  communales  de 
Bloomsburg.  La  loi  du  2  juin  1871  qui  appliquait  le  système  à 


\.  Histoire  de  V Académie  des  sciences,  année  1781,  p.  G-il. 

2.  Lettre  à  Lord  John  Russell  sur  la  Réforme  parlementaire,  Lon- 
dres, 1853.  Voyez  Stua)  t  Mill,  Le  Gouvernement  représentatif,  p.  181 
et  suiv.  (Édition  Guillauinin).  L.  Vauthier,  Réforme  des  procédés  élec- 
toraux parle  vote  cumulatif,  Charles  Benoist,  La  Crise  de  l'État 
moderne,  p.  115. 

3.  Les  progrès  delà  réforme  électorale,  Genève,  1870,  p.  27. 
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toutes  les  élections  communales,  a  été  abrogée  par  celle  du 
2  juin  1871. 

2  Juillet  1870.—  Constitution  de  l'Illinois.  Élections  législa- 
tives. 

9  Août  i870.  —  Angleterre.  Élection  des  Conseils  d'École. 
Extension  à  l'Ecosse  par  un  actde  1872  (Elemenlary  Education, 
act  1870). 

4  Mars  1870  à  8  mars  1872.  —  Pensylvanie.  Élection  des 
juges  et  des  conseils  scolaii'es. 

28  Mai^s  1870.  —  Pensylvanie.  Élection  des  bureaux  de 
"bienfaisance. 

11  Octobre  1870.  —  Application  de  la  loi  précédente  à  la 
Colombie. 

10  Avril  1872.  —  Illinois.  Emploi  facultatif  pour  les  élections 
municipales. 

1872  à  1879.  —  Nomination  des  conseils  des  sociétés  par 
actions  dans  l'Illinois,  la  Virginie  occidentale,  la  Pensylvanie, 
le  Missouri  et  la  Californie. 

29  Septembre  1873.  —  République  Argentine.  Élections  légis- 
latives et  sénatoriales. 

188'é.  —  Chili.  Élections  législatives  et  communales  i. 

Non  seulement  le  système  du  vote  cumulatif  est 
simple,  mais  il  est  juste  parce  qu'il  donne  à  l'élec- 
teur la  faculté  d'exercer  intégralement  son  droit  de 
vote.  En  effet,  dans  le  scrutin  de  liste  ordinaire,  l'élec- 
teur qui  dispose  de  six  suffrages  devra  souvent  voter 
pour  une  liste  où  se  trouv^ent  des  candidats  inconnus 
ou  qui  n'ont  pas  ses  sympathies,  ou  bien  il  votera 
pour  une  liste  incomplète.  C'est  ce  qui  arrive  très 
fréquemment  dans  les  élections  municipales.  Le  vote 
cumulatif  permet  de  corriger  ces  inconvénients. 

Prenons  un  exemple.  Aux  élections  législatives 
de  1902,  le  département  de  la  Haute- Vienne  a  élu 
ses  cinq  députés  au  premier  tour  de  scrutin. 

4.  En  1874,  M.  Bethmont  a  présenté  une  proposition  tendant  à 
établir  le  vote  cumulatif  municipal  dans  les  communes  de  plus  de 
10.000  habitants.  En  mars  1885,  MM.  Bienvenu  et  Pieyre  proposèrent 
le  vote  cumulatif  en  matière  législative.  Ces  diverses  propositions 
furent  rejetées. 
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Les  candidats  ministériels  ont  obtenu 51.976  voix. 

Les  socialistes  dissidents  ont  obtenu 4.172  voix. 

Les  candidats  libéraux  ont  obtenu 21.971  voix. 

Total,  78.119  voix. 

Ainsi,  le  parti  radical-socialiste  détient  tous  les 
sièges  législatifs,  pendant  que  26.143  électeurs,  sans 
compter  les  abstentionistes  forcés  ou  volontaires,  ne 
seront  pas  représentés.  Supposons  qu'on  ait  em- 
ployé le  système  du  vote  cumulatif  et  admettons 
80.000  votants  divisés  en  deux  partis  qui  disposent 
de  55.000  et  25.000  voix.  Il  y  aura  en  tout  400.000 
suffrages  exprimés.  Le  parti  en  minorité  disposera 
de  125.000  suffrages  et,  en  les  accumulant  sur  un 
seul  candidat,  il  le  fera  élire  sûrement,  pendant  que 
le  parti  radical  aura  quatre  députés  qui  auront  cha- 
cun 55.000  voix,  s'il  présente  cinq  candidats  et  un  peu 
plus,  s'il  n'en  présente  que  quatre.  En  somme,  avec 
ce  système,  il  suffit  à  un  parti  de  disposer  du  cin- 
quième des  voix  et  même  d'un  peu  moins  et  de  voter 
avec  discipline,  pour  avoir  un  représentant  sur  cinq. 
Les  adversaires  du  vote  cumulatif  lui  reprochent 
d'être  arbitraire,  empirique,  non  proportionnel,  et  de 
livrer  au  hasard  du  moment  le  résultat  d\me  élec- 
tion. Ces  critiques  ne  sont  pas  exactes.  Il  n'est  pas 
plus  empirique,  ni  plus  arbitraire  que  le  système 
majoritaire  et  il  a  l'avantage  d'empêcher  l'écrase- 
ment des  minorités.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur 
ce  sujet. 

Tous  les  partis  profiteraient  de  l'adoption  d'un 
pareil  système,  parce  qu'il  diminuerait  l'âpreté  des 
luttes  électorales,  mais  il  a  l'inconvénient  commun 
à  tous  les  projets  de  réforme,  c'est  qu'il  diminue  le 
nombre  des  députés  qui,  avec  le  scrutin  de  liste  or- 


114  LA    RÉFORME    ÉLECTORALE. 

dinaire,  auraient  la  majorité  dans  chaque  départe- 
ment. Bans  l'ensemble  du  pays,  il  pourrait  y'  avoir 
compensation,  mais  on  comprend  que  les  catholi- 
ques des  départements  bretons,  pas  plus  que  les  ra- 
dicaux du  midi  ne  veuillent  pas  d'un  système  qui 
leur  ferait  perdre  plusieurs  sièges  dans  leur  région 
môme.  Grâce  au  scrutin  uninominal  dominé  par  le 
nombre  des  fonctionnaires  et  la  pression  officielle, 
le  parti  actuellement  au  pouvoir  détient  une  majorité 
composée  de  députés  élus  à  quelques  voix  près,  dans 
des  circonscriptions  de  10  à  30.000  votants.  Avec 
le  scrutin  de  liste,  la  tyrannie  du  nombre  serait 
moins  générale,  mais  plus  impérieuse,  puisque,  à 
part  de  très  rares  exceptions,  les  listes  élues  sont 
compactes  et  qu'un  parti  est  complètement  vain- 
queur ou  vaincu  dans  chaque  département.  On  ne 
peut  demander  à  des  groupes  de  députés  de  diminuer 
leur  nombre  pour  favoriser  la  paix  publique  et  la 
stabilité  parlementaire. 

Prenons  encore  un  exemple.  Les  trois  départe- 
ments (Haute-Vienne,  Creuse  et  Corrèze)  qui  for- 
ment le  ressort  de  la  Cour  dappel  de  Limoges,  sont 
actuellement  représentés  par  14  députés  radicaux- 
socialistes.  Avec  le  vote  cumulatif,  ils  se  verraient 
enlever  3  sièges  au  moins  —  soit  1  par  département 
— ,  par  leurs  adversaires.  Les  14  députés  actuels  en 
seront  jamais  partisans  du  vote  cumulatif.  Etant 
donné  que  la  politique  devient  de  plus  en  plus  un 
métier,  une  profession,  enviée  non  par  ambition, 
mais  par  intérêt,  le  système  cumulatif,  bien  que 
simple  et  équitable,  n'a  aucune  chance  d'être  admis 
par  les  Chambres.  Il  faut  chercher  ailleurs,  ou  plu- 
tôt compléter  ce  système,  de  façon  que  la  majorité 
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actuelle  ait  elle-même  et  au  même  titre  que  les  par- 
tis d'opposition,  le  plus  grand  intérêt  à  son  adoption. 
C'est  ce  que  nous  tâcherons  de  faire  dans  la  dernière 
partie  de  ce  travail. 

Le  système  du  cote  limité  ciuiiulatif  ou  liste  frac- 
tionnaire appartient  en  propre  à  M.  Séverin  de  La 
Chapelle  qui  l'a  défendu,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
dans  un  grand  nombre  de  livres,  de  brochures  et 
d'articles  de  Revues  ^ . 

M.  de  La  Chapelle  n'est  pas  d'accord  avec  les 
proportionnalistes  sur  l'application  même  du  prin- 
cipe, car  il  considère  les  différents  systèmes  «  comme 
te  incompatibles  avec  notre  droit  national  et  avec  le 
((  génie  unitaire  et  égalitaire  de  la  race  française  » . 
Ils  violent  ou  faussent  l'égalité  de  tous  devant  la  loi, 
la  solidarité  nationale,  l'unité  de  loi  dans  l'unité  du 
territoire  national.  De  plus,  la  forme  seule  du  bul- 
letin de  vote  belge,  avec  un  point  central  blanc  que 
l'électeur  doit  noircir  en  face  de  la  liste  ou  du  can- 
didat de  son  choix,  et  cela  dans  un  local  isolé,  rend 
le  système  inapplicable  en  France. 

En  Suisse,  comme  dans  tous  les  états  fédératifs. 
on  trouve  deux  catégories  d'organisme  politique  : 
l'organisme  fédéral  qui  garantit  l'unité  du  territoire 
et  les  organismes  locaux.  Or,  on  n'a  jamais  employé 
la  représentation  proportionnelle  en  Suisse  que 
pour  le  recrutement  de  ceux-ci.  Le  Conseil  des  États 

1.  Le  scrutin  de  liste  et  la  représentation  proportionnelle,  Guiti- 
gamp,  1884.  —  La  liste  fractionnaire,  dans  les  élections  plurinomi- 
nales,  Paris,  i88G. 

Exposé  historique  et  critique  des  procédés  et  des  systèmes  de  re- 
j)réscntation  proportionnelle,  Grenoble,  1888. 

La  vraie  représentation  politique,  Paris,  1894. 

Études  complémentaires  de  représentation  politique  vraie,  Paris, 
1903. 
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se  compose  de  deux  membres  par  canton,  quelle  que 
soit  Fimportance  de  chacun  d'eux.  11  en  est  de 
même,  dans  l'Amérique  du  Nord,  pour  le  Sénat.  En 
Suisse ,  on  a  essayé  d'appliquer  la  représentation 
proportionnelle  pour  le  Conseil  des  États  et  pour  le 
Conseil  national  :  le  référendum  l'a  repoussée  par 
76.393  voix  pour  le  Conseil  national,  et  par  124.000 
pour  le  Conseil  des  Etats. 

A  plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas  appliquer  la 
représentation  proportionnelle  en  France. 

M.  de  La  Chapelle  propose  le  système  suivant  : 

Scrutin  de  liste  avec  majorité  relative,  mais  su- 
périeure au  quart  des  électeurs  inscrits,  pour  le 
premier  tour  de  scrutin.  Les  élections  se  feront, 
pour  la  Chambre  des  députés  et  pour  le  Sénat,  par 
département;  pour  les  Conseils  généraux  et  d'ar- 
rondissement, dans  des  circonscriptions  comprenant 
au  moins  3  cantons  ;  pour  les  Conseils  munici- 
paux, par  chaque  commune  indivisible.  Les  bul- 
letins ne  porteront  qu'un  nom  dans  les  plus  petites 
circonscriptions,  qui  comprendront  au  moins  deux 
représentants  à  élire  et,  dans  les  autres,  que  la 
moitié  plus  un  du  nombre  des  sièges  à  pourvoir.  Les 
votes  pourront  porter  sur  différents  candidats  ou 
être  cumulés  sur  un  seul.  Le  dépouillement  se  fera 
par  la  simple  addition  des  voix  dans  chaque  circons- 
cription, mais  sans  aucune  proportionnalité. 

Il  n'y  aura  lieu  à  des  élections  de  remplacement, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  quand  il  y  aura 
au  moins  trois  vacances  dans  la  morne  assemblée. 
On  convoquera  alors  les  électeurs  des  circonscrip- 
tions dans  lesquelles  les  vacances  se  seront  pro- 
duites   et  ces  circonscriptions  ne  formeront  qu'un 
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seul  collège  indivisible.  Le  dépouillement,  sauf  pour 
les  élections  municipales,  sera  fait  au  chef-lieu  du 
département.  S'il  s'agit  d'élections  législatives,  le 
résultat  définitif  sera  proclamé  par  le  Sénat  ou  par 
la  Chambre,  suivant  qu'il  s'agira  d'une  élection  à 
l'une  ou  à  l'autre  assemblée. 

L'avantage  évident  de  ce  système  sur  celui  de 
la  représentation  proportionnelle,  c'est  que  l'élec- 
teur est  libre  de  son  choix  et  qu'il  ne  se  trouve  pas 
soumis  à  l'omnipotence  des  comités  politiques  :  son 
vote  est  bien  personnel  et  direct.  Mais  —  et  c'est 
toujours  la  même  objection  qui  se  présente  —  il 
oblige  le  parti  le  plus  fort  à  faire  des  sacrifices 
d'hommes ,  il  fixe  arbitrairement  la  mesure  dans 
laquelle  la  minorité  sera  représentée  ;  il  donne  for- 
cément des  représentants  à  cette  minorité,  si  infime 
soit-elle;  enfin,  il  supprime  ou  à  peu  près  toute  ma- 
jorité fixe  et  solide  dans  les  parlements.  La  liste 
fractionnaire  est  bien  la  clef  de  voûte  du  système, 
comme  le  dit  M.  de  La  Chapelle,  mais  elle  en  est 
aussi  la  pierre  d'achoppement.  Avec  des  listes  de  dé- 
putés départementaux  qui  ne  donneront  au  parti  en 
majorité  que  la  moitié  ou  la  moitié  plus  un  des 
représentants  et  étant  admis  que  si  un  parti  est  en 
majorité  dans  soixante  départements,  par  exemple, 
le  parti  adverse  sera  en  majorité  dans  une  trentaine, 
on  arrivera  à  une  assemblée  qui  ne  pourra  donner 
au  gouvernement  qu'une  majorité  de  dix  à  quinze 
voix  tout  au  plus.  Les  ministères  seront  donc  presque 
toujours  battus  et  ils  ne  dureront  pas  un  mois  en 
moyenne,  à  moins  de  passer  outre  aux  votes  et  de 
supprimer  ainsi  la  responsabilité  ministérielle  et 
le  régime  parlementaire.  A  tout  prendre,  ce  sont  là 

7. 
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des  institutions  dont  la  disparition  ne  chagrinerait 
peut-être  pas  beaucoup  de  Français,  mais  ce  n'est 
pas  dans  ce  sens  qu'il  faut  étudier  la  réforme  élec- 
torale. 

Si  nous  voulons  descendre  dans  le  détail  des 
opérations  électorales,  nous  trouverons  vraiment 
étrange  l'idée  de  faire  voter  ensemble,  en  cas  de 
renouvellement  partiel  de  la  Chambre  ou  du  Sénat, 
des  électeurs  qui  n'ont  aucun  lien  entre  eux.  Voici, 
par  exemple,  que  par  suite  de  décès  ou  de  démis- 
sions, les  départements  des  Landes,  de  la  Creuse  et 
du  Yar  ont  perdu  chacun  un  député.  On  procédera 
à  un  scrutin  partiel  et  on  formera  avec  ces  trois  dé- 
partements un  seul  collège  électoral  '.  Qui  ne  voit 
les  inconvénients,  les  contradictions  d'un  pareil  sys- 
tème? D'une  part,  on  fait  voter  ensemble  des  élec- 
teurs qui  ne  se  connaissent  pas,  qui  n'ont  ni  la  même 
situation  géographique,  ni  les  mômes  intérêts,  ni  le 
même  tempérament.  D'autre  part,  on  subordonne 
le  résultat  de  l'élection  à  une  réunion  de  départe- 
ments due  au  plus  pur  hasard.  Dans  notre  liypothèse, 
les  catholiques  et  les  libéraux  landais  qui  ont  eu  en 
1902,  une  majorité  considérable  (44.774  voix  contre 
7.487,  soit  37.287)  sur  le  parti  radical,  seront  noyés 
dans  les  86.101  radicaux  et  socialistes  de  la  Creuse 
et  du  Var  qui  ont  eu  68.025  voix  de  majorité  contre 
les  18.070  libéraux  de  ces  deux  départements.  Le 
parti  conservateur  sera  donc  en  minorité  de  plus  de 
30.000  voix,   ce  qui  ne  l'empêchera  pas  d'avoir   6 


1.  On  prétend  appuyer  le  système  sur  la  déclaration  des  droits  de 
riiommc  et  sur  la  Constitution  duli  septembre  1791,  section  in, 
art.  17;  «  les  députés  représentent  la  nation  entière  et  non  une  cir- 
conscription déterminée  ». 
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députés  sur  13.  Si  les  vacances  s'étaient  produites 
dans  les  Landes  et,  en  même  temps,  dans  deux  dé- 
partements différents  et  différemment  composés  au 
point  de  vue  de  la  répartition  des  opinions,  dans  le 
Morbihan  et  la  Vendée,  par  exemple,  au  lieu  du  Var 
et  de  la  Creuse,  le  résultat  aurait  été  inverse.  Donc, 
ce  résultat  différerait  suivant  la  couleur  politique  des 
départements  qui  se  trouveraient  former  le  nouveau 
collège  électoral  et  un  département  verrait  ses 
forces  annihilées  par  les  forces  adverses  des  deux 
autres.  Autrement  dit,  les  élections  de  remplacement 
ne  donneraient  que  par  hasard  des  résultats  identi- 
ques à  ceux  des  élections  ordinaires,  —  quand  le 
hasard  réunirait  trois  départements  de  la  même 
opinion. 

Quant  au  résultat  général  des  élections,  il  sera 
toujours  et  mathématiquement  le  même,  grâce  à 
la  règle  absolue  de  la  liste  fractionnaire  :  l'Isère 
aura  5  députés  radicaux  et  3  catholiques  ou  libé- 
raux ;  la  Loire-Inférieure  aura  5  députés  conser- 
vateurs et  3  radicaux,  et  cela  éternellement,  à 
moins  qu'à  un  moment  donné,  la  situation  ne  soit 
renversée  d'une  façon  absolue.  Il  vaudrait  autant 
ne  pas  déranger  les  électeurs  :  la  proportion  des 
représentants  de  chaque  opinion  étant  fixée  d'a- 
vance par  le  nombre  des  électeurs,  chaque  parti 
désignerait  ses  candidats  et  tout  serait  dit. 


Nous  arrivons  maintenant  aux  systèmes  vraiment 
proportionnels.  Voici  d'abord  celui  proposé,  il  y  a 
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plus  de  trente-cinq  ans,  par  M.  Boutmy,  directeur 
de  l'Ecole  des  sciences  politiques  ^  Ce  n'est  pas,  du 
reste,  un  système  à  proprement  parler  électoral, 
puisqu'il  a  seulement  pour  objet  d'organiser  les 
votes  des  élus.  A  part  la  Personal  représentation 
Society,  de  New- York,  qui  en  a  tenté  une  applica- 
tion -,  il  n'a  jamais  été  mis  nulle  part  en  pratique, 
au  moins  en  matière  politique.  11  consiste  à  donner 
à  chaque  député  un  vote  proportionnel  au  nombre 
des  électeurs  qui  l'ont  nommé.  C'est  ce  que  M.  La 
Chesnais  appelle  le  système  des  députés  à  coeffi- 
cients ^.  Ce  système  est  employé  couramment  dans 
les  congrès  ouvriers  et  spécialement  dans  les  con- 
grès des  Trade-Unions,  où  les  délégués  ont  autant 
de  voix  qu'ils  représentent  de  groupes.  Et  c'est,  du 
reste,  dans  cette  diiïérence  du  groupe  et  de  l'élec- 
teur que  réside  la  raison  d'être  des  votes  dans  les 
congrès  et  que  s'explique  l'impossibilité  de  mettre 
en  pratique  le  système  politique  de  M.  Boutmy. 
D'après  ce  système,  on  donnerait  au  député  autant 
de  votes  à  la  Chambre  qu'il  a  obtenu  de  fois  le  quo- 
tient électoral  '.  Ce  procédé  n'a  de  proportionnel 
que  le  nom;  il  ne  tient  pas  compte  des  suffrages 
obtenus  par  l'adversaire  de  l'élu;  c'est  de  la  pure 
théorie,  car  pour  l'appliquer,  il  faudrait  diviser  la 
France  en  carrés  mathématiquement  égaux,  comme 
dans  un  damier.  Or,  les  députés  sont  inégaux  en 
suffrages   et,    d'autre  part,  le    résultat   des    votes 

1.  Dans  lï  Liberté  du  21  août  18G7. 

2.  Voy.    Ernest  Naville.  La  question  électorale  en  Europe  et  en 
Amérique.  Genève,  un  vol.,  1871,  p.  139. 

3.  La  représentation  proportionnelle  et  les  partis  politiques,  un 
vol.,  Paris.  IWi,  p.  i-2. 

4.  Le  quotient  électoral  est  le  résultat  de  la  division  du  nombre 
des  votants  par  le  nombre  des  députés  à  élire. 
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à  la  Chambre  serait  compliqué  et  surtout  plein  de 
surprises,  car  les  députés  élus  sans  concurrent 
ou  ayant  obtenu  une  majorité  (considérable  dans  les 
départements  où  la  même  opinion  réunit  un  grand 
nombre  d'électeurs)  auraient  une  influence  prépon- 
dérante, à  rencontre  de  ceux  élus  dans  les  dépar- 
tements où  les  partis  sont  plus  divisés  et  où  la  lutte 
est  plus  difficile  et  plus  rapprochée. 

Examinons  maintenant  les  différents  systèmes  qui 
reposent  sur  le  principe  du  quotient. 

Le  système  du  quotient  simple  a  été  appliqué  en 
Australie,  vers  1840,  pour  l'élection  de  la  munici- 
palité d'Adélaïde.  Il  ne  peut  exister  qu'avec  le  vote 
public  exercé  par  un  petit  nombre  d'électeurs, 
comme  à  l'époque  où  il  fut  imaginé  par  M.  de  Villèle, 
en  1839.  Avec  ce  système,  les  électeurs  se  groupent 
en  différents  collèges,  comprenant  le  même  nombre 
de  membres,  suivant  leurs  opinions;  ces  collèges 
sont  aussi  nombreux  que  le  chiffre  des  députés  à 
élire.  Dès  qu'un  groupe  atteint  le  chiffre  du  quotient, 
il  a  droit  à  un  député.  Ce  mode  de  procéder  n'est 
que  relativement  proportionnel,  puisqu'il  faut  éga- 
liser les  groupes  et  qu'il  est  difficile  de  tenir  compte 
des  restes  qui  dépassent  les  quotients.  Il  est  très 
favorable  aux  groupes  importants  qui  peuvent  se 
diviser  pour  obtenir  davantage  de  députés. 

On  a  corrigé  ce  que  le  précédent  système  a  d'im- 
parfait par  la  combinaison  du  quotient  a{>ec  transfert 
des  votes,  soit  au  choix  des  électeurs,  soit  au  choix 
des  candidats.  Le  premier  système  a  été  inséré  dans 
la  loi  danoise  du  2  octobre  1855,  sur  la  proposition 
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d'Andrae,  ministre  des  finances  et  ancien  professeur 
de  mathématiques.  Mais  il  a  été  surtout  connu,  en 
1863,  à  la  suite  des  travaux  de  Hare  \  de  Stuart 
Mill  2,  de  L.  Palma  {Potere  elettorale,  Milan,  1869, 
p.  325),  de  Padelletti,  dans  la  Nuova  Antologîa^ 
Florence,  septembre  1871. 

Le  quotient  est  calculé  comme  d'habitude.  L'élec- 
teur ne  vote  que  pour  un  nom  et  chaque  candidat  est 
élu  dès  qu'il  a  atteint  le  quotient.  Mais,  à  la  suite  du 
candidat  pour  qui  l'on  vote,  on  inscrit  le  nom  de 
celui  qu'à  défaut  du  premier  on  préfère  voir  élu,  puis 
le  second,  puis  le  troisième,  —  autant  que  de  dé- 
putés à  élire  — ,  et  le  vote  est  attribué  au  premier 
candidat  qui  n'a  pas  atteint  le  quotient.  Ce  système 
n'évite  pas  les  seconds  tours  de  scrutin,  ni  les  élec- 
tions partielles  et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  plus  fonc- 
tionner :  il  faut  avoir  recours  au  scrutin  majoritaire. 
Il  exige,  en  outre,  plusieurs  dépouillements  succes- 
sifs, car  on  ne  peut  connaître,  tout  d'abord,  que  le 
premier  député  élu,  puis  le  second,  et  ainsi  de  suite. 
Ce  mode  de  votation  peut  convenir  à  l'élection  d'un 
bureau  ou  d'un  conseil  d'administration,  mais  pas  au 
suffrage  universel,  divisé  et  disséminé  dans  une 
multitude  de  collèges  électoraux.  C'est  l'invention 
ingénieuse,  mais  impraticable,  d'un  professeur  de 
mathématiques,  un  système  savant  et  qui  repose, 
comme  l'a  dit  Andrae  lui-même,  sur  le  calcul  des 

\.  Frazcrs  magazine,  lévrier  et  avril  1860.  A  (réalise  on  the  élec- 
tion of  représentation,  Londres. 3«  édition,  ISiir». 

2.  Considérations  sur  le  régime  représentatif,  traducliou  de  Du- 
pont-White,  Paris,  1805.  «  Dans  une  (léinocralic  réellement  égale, dit 
Sluart  Mill,  tout  parti  serait  représenté  dans  une  proportion  iden- 
ti(iue  à  ce  qu'il  est;  une  minorité  d'électeurs  devrait  toujours  avoir 
une  minorité  de  représentants  ».  Stuait  iMili,  Mes  Mémoires,  p.  240 
el  suiv.  Disconrs  à  la  Chambre  des  communes,  séance  du  29  mai  1807. 
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probabilités  ^  Évidemment,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  l'unité  de  collège  est  impossible  à  réaliser 
et  il  faut  additionner  les  résultats  partiels  obtenus 
dans  les  bureaux  de  dépouillement  pour  arriver  au 
résultat  définitif.  Mais,  dans  la  plupart  des  systèmes, 
cette  addition  est  la  seule  opération  à  faire.  Ici,  il 
faut  effectuer  des  combinaisons  sans  fin  pour  aboutir 
au  but.  D'autre  part,  le  résultat  change,  suivant 
l'ordre  du  tirage  du  nom  des  candidats,  suivant 
qu'un  bulletin  portant  en  tête  un  candidat  plutôt 
qu'un  autre  sort  le  premier  de  l'urne.  Ce  hasard  est 
évidemment  absurde,  car  personne,  ni  comité  ni 
bureau  électoral,  n'a  le  droit  de  désigner  quel  est  le 
candidat  qui  doit  sortir  le  premier. 

En  outre,  il  faut  centraliser  les  bulletins  et  les 
dépouiller  dans  un  bureau  unique.  C'est  d'une  com- 
plication tellement  grande,  qu'on  a  proposé  sept  ou 
huit  modes  différents  de  dépouillement  et  que,  no- 
tamment, quand,  les  suffrages  se  sont  égarés  sur  trop 
de  candidats  et  que  tous  ou  plusieurs  d'entre  eux 
restent  au-dessous  du  quorum,  on  est  obligé  de  pro- 
céder à  de  nombreuses  élections  complémentaires 
ou  de  déclarer  élus  à  la  majorité  relative  des  can- 
didats qui  ont  recueilli  un  très  faible  nombre  de 
voix^. 

En  somme,  ce  système  doit  être  condamné  parce 
qu'il  repose  sur  deux  éléments  dont  personne  n'est 
maître  :  l'ordre  dans  lequel  les  électeurs  disposent 
les  noms  des  candidats  et  l'ordre  d'après  lequel 
ceux-ci  sortent  de  l'urne. 

1.  Revue  de  législation  comparée,  février  188r>,  p.  IfiO. 

2.  Antony  Bcsson,  Essai  sur  la  représentation  proportionnelle, 
p.  2o3. 
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Le  système  du  quotient  avec  transfert  a  été  appli- 
qué en  Danemark,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
à  partir  de  1855,  pour  Félection  à  la  Chambre  des 
députés,  puis  (loi  du  4  décembre  18G3),  après  la  di- 
vision du  Parlement  en  deux  Chambres,  pour  Félec- 
tion  du  Landsthing.  Il  est  employé  enfin  à  Costa-Rica 
pour  l'élection  des  députés  (décret  du  12  novembre 
1893). 

Voici  maintenant  le  système  du  quotient  avec 
transfert  au  choix  des  candidats.  Il  est  tout  théo- 
rique et  n'a  jamais  été  appliqué  dans  aucun  pays  K 
Il  a  pour  but  d'utiliser  les  votes  superilus,  soit  qu'ils 
aient  été  donnés  à  un  candidat  qui  n'atteint  pas  le 
quorum,  soit  qu'un  candidat  élu  ait  des  voix  au  delà  du 
quorum.  C'est  le  même  système  de  vote  et  de  quo- 
tient que  précédemment,  sauf  qu'après  chaque  élu, 
on  reporte  sur  le  ou  les  autres  candidats  et  dans 
l'ordre  que  l'élu  a  lui-même  indiqué  dans  une  liste 
dressée  par  lui,  les  suffrages  superilus.  De  même, 
on  transfère  les  voix  accordées  à  ceux  qui  n'ont  pas 
le  quotient,  toujours  en  commençant  par  celui  qui  a 
le  moins  de  voix.  Ce  système  est  plus  simple  ou 
plutôt  moins  compliqué  que  le  précédent,  mais  il  est 
contraire  au  principe  du  vote,  puisque  ce  n'est  pas 
l'électeur  qui  choisit  son  candidat,  mais  bien  les 
chefs  de  liste  qui  sont  tout  d'abord  élus  et  qui  trans- 
forment des  suffrages  à  eux  donnés  en  des  suffrages 


1.  M.  Naville  indique  que  l'idôc  de  ce  système  est  née  à  New-York. 
Voy.  Les  proç/rcs  de  la  Rrformo  électorale  en  1873,  Genève,  I87i, 
1>.  37.  Le  marquis  de  Hioncourt  l'a  délendu  en  France  [Correspon- 
dant du  10  juin  1870)  et  Walter  liayly  en  Angleterre  (J  sc/icme  for 
proporltonnal  rcprcsenlation,  Londres.  1800,  et  Proportional  rcj)re- 
sentation  in  large  constituencics,  Londres,  187i). 
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qui  vont  grossir  l'armée  d'un  autre  candidat.  Avec 
un  pareil  système,  ce  sont  les  premiers  élus  qui 
nomment  les  autres.  Pour  rendre  acceptables  toutes 
ces  combinaisons  de  transfert,  il  faudrait  procéder 
tout  d'abord  à  une  opération  de  chimie  électorale 
transcendante  pour  déterminer  Tordre  de  préférence, 
au  lieu  de  le  laisser  au  choix  d'un  candidat  déjà  élu 
et  de  lui  livrer  complètement  les  choix  de  l'électeur. 
En  réalité,  c'est  encore  une  pure  œuvre  d'imagi- 
nation. 

Passons  au  système  du  nombre  mobile  des  députés. 

M.  Naville  affirme  n'avoir  vu  ce  système  et  le 
principe  qui  lui  sert  de  base  que  dans  le  livre  de 
Karl  Stadkowsky,  son  auteur.  Il  repose  sur  le  scru- 
tin de  liste  majoritaire.  Par  conséquent,  le  parti  le 
plus  fort  emporte  tous  les  sièges.  Puis  on  donne  à  la 
minorité  un  nombre  de  députés  supplémentaires 
proportionnel  à  son  importance  numérique  par  rap- 
port à  un  quotient  qu'on  obtient  en  divisant  le  chiffre 
des  voix  obtenues  par  le  parti  en  majorité,  par  le 
nombre  des  sièges  à  pourvoir. 

Supposons  50.000  votants  avec  dix  sièges  à  pour- 
voir. Le  vote  se  répartit  comme  il  suit  : 

Radicaux-socialistes 27.000  voix 

Progressistes 12.000  voix 

Nationalistes 7.000  voix 

Monarchistes  et  impérialistes 4.000  voix 

Les  radicaux-socialistes  emportent  donc  les 
dix     sièges.     Mais     le     quotient    électoral      étant 

,      27.000  o   -n^     1 

de  — 7^ — =  2./00,  le  parti  progressiste  aura  quatre 
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députés,  le  parti  nationaliste  deux  députés  et  le  parti 
monarchiste  et  impérialiste  un  seul  député. 

Comme  résultat  pratique,  ce  système  est  vrai- 
ment baroque,  car  si  la  minorité  est  faible,  elle 
n'obtient  aucun  siège  ;  si  elle  a  une  certaine  impor- 
tance, elle  obtient  presque  autant  de  sièges  que  la 
majorité,  grâce  à  la  fixation  arbitraire  d'un  quotient 
que  rien  ne  justifie.  De  plus,  de  nombreux  suffrages 
sont  inutilisés;  ce  sont  les  excédents,  les  restes  K  II 
n'y  a  donc  pas  de  proportionnalité.  Le  seul  avan- 
tage du  système,  c'est  qu'il  est  simple  et  peut  s'a- 
dapter immédiatement  au  suffrage  direct  qui  existe 
dans  notre  pays. 

Mais,  dans  l'œuvre  de  Stadkowsky,  il  y  a  autre 
chose  qu'un  nouveau  jeu  de  combinaison,  qu'un 
agréable  casse-tête  électoral.  On  y  trouve  un  prin- 
cipe nouveau  et  fécond  qui  mérite  d'être  signalé, 
c'est  le  nombre  mobile  des  députés  qui  permet  de 
laisser  au  parti  le  plus  fort  le  fruit  complet  de  sa 
victoire,  de  lui  attribuer  tous  les  sièges  que  la  loi 
permet  de  lui  donner,  et  de  laisser  quand  même  à 
l'opposition,  à  la  minorité,  un  nombre  de  sièges 
d'autant  plus  important  qu'elle  sera  plus  forte  et 
surtout  plus  disciplinée. 

Ainsi,  en  1902,  le  département  de  l'Ardèche  a 
donné  51.539  voix  aux  libéraux  contre  35.685  aux 
radicaux.  Au  scrutin  de  liste,  les  radicaux  qui 
ont  actuellement  2  sièges  sur  5,  les  perdront 
tandis  qu'avec  le  système   Stadkowsky,   comme  le 

1.  DansTexcmiilc  cilo,  il  y  a  1.200  sulTragcs  inuliliscs  dans  le  parti 
progressiste,  1.6)0  dans  le  parti  nationaliste  et  1.300  dans  le  parti 
monarchiste  et  impérialiste.  Ajoutons  que  la  réunion  de  ces  deux 
partis  est  al)solumcnt  artificielle,  mais  que  s'ils  combattaient  sé- 
l)arcs,  ils  n'auraient  <!c  déimlé  ni  l'un  ni  l'autre. 
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quotient  électoral  serait  de  10.307,  ils  auraient  trois 
sièges,  et  satisfaction  serait  ainsi  donnée  aux  deux 
partis  qui  gagneraient  chacun  un  siège  sur  la  situa- 
tion actuelle. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  principe  que  nous 
considérons  comme  le  véritable  remède  au  désor- 
dre électoral  au  milieu  duquel  nous  vivons. 

Concurrence  des  listes.  —  Le  premier  qui  ait  eu 
ridée  de  ce  système  est  Victor  Considérant  qui  fit 
des  conférences  à  ce  sujet,  vers  1834,  à  Genève. 
Un  de  ses  disciples,  Hoffmann,  le  présenta,  en 
1842,  au  Grand-Conseil  Suisse  dont  il  était 
membre.  Considérant  reprit  cette  idée  dans  une 
lettre  adressée  à  l'Assemblée  Constituante  française, 
le  20  octobre  1848,  où  il  préconisait  le  système  du 
double  scrutin'.  Depuis  cette  époque,  différents 
systèmes  se  sont  produits  :  la  liste  libre  présentée 
par  l'association  de  Genève'^,  le  s>ote  par  candidats^ 
dont  les  auteurs  sont  M.  Morin,  de  Genève,  ei 
M.Gfeller,  de  Lausanne^;  enfin  \q  double  cote  si- 
multané sans  panachage,  présenté  par  Thomas 
Gilpin  à  Philadelphie,  en  1844,  par  Borély  en 
France  •  et  par  d'Hondt  en  Belgique  •\ 


1.  Considérant,  De  la  sincérité  du  gouvernement  repréiienlalif,  ou 
exposition  de  l'élection  juridique,  lettre  aux  membres  du  Grand-Con- 
seil constituant  de  Genève,  18W), 

2.  Exposition  et  défense  du  système  de  la  liste  libre,  Genève, 
1867. 

3.  Morin,  Un  nouveau  systhne  électoral,  Genève.  1801.  —  De  la 
représentation  des  minorités,  Genève,  180:2.  —  Gfeller,  Des  droits 
de  l'électeur  dans  les  démocraties,  Lausanne,  1875. 

4.  Représentation  proportionnelle  de  la  majorité  et  des  minorités, 
Paris,  1870. 

Vt.  Système  pratique  et  raisonné  de  représentation  proportion- 
nelle, Bruxelles,  1882. 
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Chaque  groupe  de  citoyens  forme  une  liste  con- 
forme à  ses  opinions,  et  chaque  liste  obtient  le  nom- 
bre de  représentants  proportionnel  aux  voix  qu'elle 
a  réunies.  Les  listes  sont  déposées  par  les  comités 
électoraux  et  inscrites,  chacune  avec  un  numéro 
distinct  qui  donne  ainsi  à  chaque  parti  une  existence 
officielle.  Au  dépouillement  du  scrutin,  on  compte 
les  voix  acquises  par  chaque  liste  et,  en  outre,  par 
chaque  candidat.  C'est  sur  ces  bases  qu'on  attribue 
à  chaque  liste  le  nombre  des  sièges  auxquels  elle 
a  droit  et  qu'on  fixe  en  outre  l'ordre  dans  lequel  sont 
élus  les  membres  d'une  liste. 

Les  explications  que  nous  avons  déjà  données  sur 
l'organisation  actuelle  des  élections  en  Belgique  nous 
dispensent  d'entrer  ici  dans  de  longs  détails  sur  l'at- 
tribution des  votes  et  la  répartition  des  sièges;  nous 
nous  contenterons  d'exposer  l'idée  générale  qui  a 
présidé  à  la  formation  des  systèmes  que  nous  ve- 
nons d'énumérer. 

Dans  celui  du  double  vote,  le  scrutin  porte  d'abord 
sur  les  listes  en  présence  et  il  détermine  quel  nom- 
bre de  députés  sera  attribué  à  chacune  d'elles.  Puis 
on  vote  pour  les  candidats  de  chaque  liste.  Ce  ré- 
sultat est  singulier,  puisqu'il  force  les  électeurs  à 
voter  au  second  tour  pour  les  candidats  d'une  liste 
contre  laquelle  ils  ont  voté  au  premier  tour  et  que 
les  élus  de  la  minorité  sont,  en  dernière  analyse, 
choisis  par  le  parti  adverse  qui  est  en  majorité. 

Dans  la  liste  libre  qui  est  employée  en  Serbie 
(Constitution  du  22  décembre  1888),  les  listes  sont 
faites  suivant  un  ordre  de  préférence  et  le  panachage 
est  interdit,  ce  qui  supprime  doublement  la  liberté 
de  l'électeur. 
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Dans  le  libre  choix,  qui  est  adopté  par  le  canton 
de  Soleure  (loi  du  30  novembre  1894),  par  les  pro- 
vinces de  Buenos-Ayres  (loi  du  23  octobre  1876)  et 
de  Mendoza  (loi  du  6  mai  1895),  dans  la  Républi- 
que Argentine,  l'électeur  est  libre  de  voter  pour  un 
candidat  de  n'importe  quelle  liste,  et  le  chiffre  élec- 
toral de  chaque  liste  est  déterminé  par  le  nombre 
des  suffrages  obtenus  par  ses  candidats.  Mais 
comment  formera-t-on  ce  chiffre  électoral,  si  une 
liste  est  incomplète  ou  si  un  candidat  est  porté  sur 
deux  listes? 

Le  canton  de  Tessin  a  adopté  le  double  vote  si- 
multané sans  panachage  (lois  des  17  novembre  1890, 
22  mai  1891,  24  novembre  1891,  2  décembre  1892). 
Dans  ce  système,  les  candidats  sont  inscrits  dans 
un  ordre  quelconque,  par  exemple  dans  l'ordre  al- 
phabétique. C'est  l'électeur  lui-même  qui  indique 
sa  préférence  sur  son  bulletin,  mais  il  ne  peut  voter 
que  pour  une  liste  complète.  C'est  donc  une  atteinte 
à  sa  liberté.  En  outre,  le  système  oblige  à  un  dé- 
pouillement compliqué. 

Même  système,  mais  avec  panachage.  —  Ce  système 
est  adopté  par  toutes  les  lois  suisses,  sauf  par  le 
canton  de  Soleure  (Genève,  loi  du  3  septembre  1892; 
Zug,  loi  du  1^'  septembre  1894  ;  Fribourg,  loi  du 
19  mai  1894;  Neuchâtel).  Les  listes  présentées  peu- 
vent être  partielles  ;  de  même,  l'électeur  peut  voter 
comme  il  veut,  soit  en  panachant  sou  bulletin, 
soit  en  votant  pour  une  liste  incomplète.  Il  n'y 
a  donc  à  déterminer  que  le  chiffre  électoral.  Un 
bulletin  compact  donne  autant  de  voix  à  la  liste 
qu'il  y  a  de  candidats  à  élire,  quand  même  l'élec- 
teur aurait  voté  pour  une   liste  incomplète.   Celui 
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qui  panache  ne  vote  pas  pour  une  liste,  mais  pour 
des  candidats  isolés. 

Le  chiffre  électoral  de  chaque  liste  est  le  produit 
du  nombre  des  bulletins  qui  portent  un  vote  com- 
pact, multiplié  par  le  nombre  des  députés  à  élire, 
en  y  ajoutant  comme  autant  d'unités  les  suffrages 
isolés  des  panacheurs. 

C'est,  comme  nous  le  savons,  le  système  d'Hondt 
qui  a  servi  de  base  à  la  loi  belge.  Voici,  en  deux 
mots,  son  principe  fondamental. 

Le  commun  diviseur  est  un  chiffre  «  tel  qu'en  di- 
visant par  lui  les  totaux  obtenus  par  les  différentes 
listes,  on  l'y  trouve  contenu  autant  de  fois  qu'il  y  a 
de  sièges  à  conférer  )>,  et  il  est  attribué  à  chaque 
liste  autant  de  sièges  qu'elle  contient  de  fois  ce  com- 
mun diviseur  *. 

Remarquons  que,  pour  être  exactement  propor- 
tionnel, le  système  de  la  concurrence  des  listes  a 
besoin  du  transfert  des  restes  ou  excédents  de  suf- 
frages, de  candidat  à  candidat,  puis  de  liste  à  liste. 
Or,  le  premier  transfert  est  injuste,  car  il  fait  profi- 
ter toute  une  liste  des  voix  données  à  des  candidats 
spéciaux.  Le  transfert  n'est  pas,  comme  dit  d'IIondt  ^, 
de  l'essence  même  du  scrutin  de  liste,  car  ce  genre 
de  vote  permet  de  porter  son  suffrage  sur  des  per- 
sonnalités aussi  bien  que  sur  des  idées.  C'est  une 
erreur  générale  de  la  part  des  proportionnalistes 
que  de  croire  qu'en  matière  de  scrutin  de  liste,  on 
vote  en  bloc  pour  un  ensemble  de  candidats.    En 


i.  Maurice  Vernes,  Représentation  proportionnelle,  de  Bruxelles, 
4899,  p.  lou-,  D'Hondt,  môme  Revue,  4895,  p.  30. 

2.  Même  Revue,  p.  37.  —  Antony  Besson,  Essai  sur  la  représen- 
tation proportionnelle,  p.  •2<)9. 
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réalité,  une  liste  se  confectionne  avec  des  candidats 
ayant  à  peu  près  les  mêmes  opinions,  mais  aussi  en 
tenant  compte  des  intérêts  locaux,  des  questions  de 
personnalités,  des  divisions  administratives.  Et  c'est 
pour  cela  qu'il  y  a  souvent  un  si  grand  écart  entre 
le  premier  et  le  dernier  candidat  d'une  liste.  Tous 
les  électeurs  n'ont  pas  un  esprit  de  discipline  assez 
grand  pour  faire  taire  leurs  préférences  individuelles 
en  faveur  de  l'intérêt  de  leur  parti. 

Le  transfert  de  liste  à  liste  ne  se  justifie  pas  da- 
vantage, car  il  impose  à  l'électeur  des  noms  qui 
n'ont  pas  sa  confiance. 

Voici  une  autre  objection  :  Un  candidat  d'une 
liste  peut  être  élu  avec  moins  de  voix  qu'un  candi- 
dat de  la  liste  opposée  qui  est  évincé.  M.  d'Hondt 
essaye  bien  de  prouver  que  «  le  but  même  de  l'é- 
lection est  de  représenter  exactement  les  divers 
groupes  dont  se  compose  le  corps  électoral  \  mais 
en  admettant  qu'il  y  ait  un  seul  pays  au  monde  où  les 
partis  et  les  groupes  soient  assez  tranchés  pour  que 
les  électeurs  n'aient  aucune  préférence  pour  les 
candidats  eux-mêmes,  ce  pays  ne  s'appelle  pas  la 
France  où,  grâce  au  scrutin  uninominal  qui  fonc- 
tionne depuis  si  longtemps  d'une  façon  presque  con- 
tinue, les  questions  de  clocher,  l'intérêt  matériel  et 
personnel  sont  si  puissants,  si  prépondérants  dans 
les  scrutins. 

En  définitive,  on  n'essaye  pas  de  justifier  le  trans- 
fert de  liste  à  liste,  autrement  que  parce  qu'il  est 
imposé  par  la  nécessité  même  de  l'élection  et  que, 
d'après  les  réformateurs,  ce  transfert  existe  même 

i.  Même  Revue,  p.  37  à  39. 
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dans  le  système  majoritaire,  puisque  toutes  les  voix 
des  vaincus  sont  anéanties  et  passent  en  réalité  au 
parti  vainqueur,  —  ce  qui  est  un  pur  sophisme. 

Avant  d'arriver  à  Fétude  des  projets  législatifs 
actuellement  soumis  au  Parlement  français,  mention- 
nons un  projet  de  réforme  que  M.  Emile  Macquard 
a  récemment  exposé  *. 

11  part  de  ce  principe  que  «  tout  français  qui 
n'assiste  pas  aux  Etats-Généraux  a  le  droit  d'y  être 
représenté  et  nul  n'a  le  droit  de  l'être  plus  qu'un 
autre...  Doù  il  suit  qu'un  représentant  doit  repré- 
senter un  nombre  de  citoyens  égal  au  nombre  de  ci- 
toyens représentés  par  un  représentant  quelconque^». 

C'est  la  contre-partie  de  la  théorie  de  M.  Boutmy. 

Partant  de  là,  M.  Macquard  se  demande  pourquoi, 
par  exemple,  la  Sarthe  (424.045  habitants),  1  Eure- 
et-Loir  (277.408  habitants)  et  les  Basses-Alpes 
(114.685  habitants)  ont  le  même  nombre  de  députés, 
«oit  cinq;  pourquoi  les  Hautes- Alpes  (109.482  habi- 
tants) ont  o  députés,  tout  comme  la  Haute-Marne 
(229.004)  ;  pourquoi  la  Loire-Inférieure  a  8  députés 
pour  643.166  habitants,  alors  que  Seine-et-Oise  en 
a  9  pour  649.686  habitants. 

M.  Macquard  oublie  peut-être  que  l'égalité  ma- 
thématique ne  peut  être  atteinte  en  pareille  matière 
et  qu'à  côté  du  nombre  d'habitants  ou  d'électeurs, 
il  y  a  d'autres  considérations,  telles  que  l'unité  d'in- 
térêts, de  traditions,  de  climat,  dont  il  doit  être  tenu 
compte. 

1.  Comment  opérer  la  réforme  électorale,  Revue  politique  et  par- 
emenlaire,  n°du  10  octobre  i;K)l,  p.  G3  et  suivantes. 
i.  Pétition  des  citoyens  domicilies  à  Paris,  du  S  décembre  1788. 
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C'est  ainsi  que  l'auteur  propose  de  réunir  les  élec- 
teurs en  25  circonscriptions  d'environ  1.500.000  ha- 
bitants chacune,  avec  environ  20  députés,  soit  un  par 
70.000  habitants.  Sa  division  est  faite  à  Femporte- 
pièce,  sans  souci  des  origines  et  des  besoins  com- 
muns des  départements  qui  entrent  dans  chaque 
groupe,  et  sans  d'autre  préoccupation  que  de  faire 
des  totaux  de  population  à  peu  près  égaux  *. 

Dans  ce  projet  qui  modifierait  seulement  les  cir- 
conscriptions de  scrutin  de  liste,  comme  dans  la  plu- 
part de  ceux  que  nous  venons  d'étudier,  on  cherche 
à  faire  du  nouveau,  à  donner  des  procédés  origi- 
naux, mais  on  paraît  s'être  fort  peu  préoccupé  du 
côté  pratique  de  la  question.  C'est  ce  qui  rend  ca- 
ducs tous  ces  systèmes,  ingénieux  assurément,  mais 
qui  ne  présentent  guère  d'autre  intérêt  que  de  for- 
mer un  terrible  réquisitoire  contre  le  suffrage  majo- 
ritaire dont  presque  tous  souhaitent  le  remplacement 
par  quelque  chose  de  moins  brutal,  de  plus  équi- 
table et  de  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  des 
démocraties  stables  et  prospères. 

1.  Le  long  des  frontières  ou  des  côtes,  le  groupement  était  assez 
commode  à  effectuer  et  il  n'y  a  pas  grands  reproches  à  faire  au  tra- 
vail de  M.  Macquard,  sauf  qu'il  réunit  des  départements  qui  n'ont 
rien  de  commun  entre  eux  qu'un  voisinage  relatif  (Seine-Inférieure, 
Eure,  Oise;  —  Aube,  Haute-Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges, 
Haute-Saône;  —  Manche,  Calvados,  Orne,  Eure-et-Loir).  Mais  que 
dire  des  deux  groupes  suivants  qui  semblent  faits  en  dépit  de  la 
géographie  elle-même  :  Nièvre,  Cher,  Indre,  Haute-Vienne  et  Haute- 
Loire  ;  Puy-de-Dôme,  Creuse,  Allier? 


QUATRIEME  PARTIE 

L  OPINION  ACTUELLE  EN  FRANGE 

Projets  de  réforme. 

Une  commission  de  22  membres  a  été  nommée 
par  la  Chambre  des  députés  pour  examiner  les  dif- 
férents projets  de  réforme  électorale  qui  devaient  lui 
être  soumis.  Cette  commission,  dite  du  suffrage  uni- 
versel, devait  avoir  terminé  ses  travaux  et  présenter 
un  rapport  général  au  commencement  de  la  session 
légale  du  mois  de  janvier  1903.  Jusqu'ici,  elle  s'était 
peu  occupée  du  travail  qui  lui  avait  été  confié  et  elle 
s'était  bornée  à  étudier  les  réformes  de  détail  rela- 
tives à  l'isolement  des  électeurs  dans  la  salle  du 
scrutin,  au  vote  sous  enveloppe,  au  vote  des  élec- 
teurs absents,  mais  elle  n'avait  pas  ouvert  de  discus- 
sion sur  le  mode  lui-même  de  votation. 

Elle  paraît  avoir  pris  position  aujourd'hui,  car  le 
11  juin  1904,  elle  s'est  réunie  et  a  entendu  les  con- 
clusions du  rapport  de  M.  Ruau  sur  le  scrutin  de 
liste  ^  Le  5  mars  1902,  M.  Ruau  avait  déjà  déposé  un 
rapport  sur  une  proposition  de  MM.  Klotz,  Georges 

1.  La  première  proposition  relative  au  rétablissement  du  scrutin 
de  liste,  dcjjuis  la  législature  de  1885-1889,  a  été  déposée  i)ar  M.  Go- 
hlet,  le  9  lévrier  1895.  Il  y  avait  eu  auparavant  une  proposition  assez 
vague  de  M.  Courmeaux  dans  le  même  sens. 
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Berry  et  Dansette,  tendant  au  rétablissement  du 
scrutin  de  liste,  dans  lequel  il  indiquait  que  la  com- 
mission du  suffrage  universel  avait  rejeté  le  système 
de  la  représentation  proportionnelle  par  dix  voix  con- 
tre une. 

Le  Congrès  radical-socialiste  de  Toulouse  a  émis, 
le  7  octobre  1904,  conformément  à  des  vœux  formulés 
précédemment  par  les  congrès  de  Paris,  de  Lyon  et 
de  Marseille  en  faveur  de  la  réforme  électorale,  un 
vœu  nouveau  en  faveur  du  scrutin  de  liste. 

La  Commission  de  la  Chambre  a  adopté  un  texte 
dont  voici  le  résumé  : 

Les  députés  sont  nommés  au  scrutin  de  liste  pour 
six  ans.  La  Chambre  se  renouvelle  par  moitié  tous  les 
trois  ans,  selon  l'ordre  de  deux  séries  qui  sera  réglé  la 
première  fois  par  voie  de  tirage  au  sort,  la  première 
devant  être  nommée  pour  G  ans  et  la  seconde  pour 
3  ans,  par  mesure  transitoire.  Chaque  département 
élit  autant  de  députés  qu'il  a  de  fois  75.000  habi- 
tants; toute  fraction  au-dessus  de  75.000  habitants 
comptera  pour  le  chiffre  entier.  L'Algérie  aura  G  dé- 
putés et  les  Colonies  10.  Le  département  forme 
une  seule  circonscription.  Toutefois,  au-dessus  de 
750.000  habitants,  il  forme  deux  circonscriptions; 
au-dessus  de  1.500.000,  il  en  forme  trois;  la  Seine  en 
forme  cinq.  Ces  circonscriptions  devront  être  déter- 
minées par  une  loi.  11  ne  sera  procédé  à  des  élections 
partielles  dans  un  département  ou  dans  une  circons- 
cription départementale,  que  lorsque  la  représenta- 
tion y  sera  réduite  aux  deux  tiers  de  ses  membres. 
Sont  abrogés  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  l''"  fé- 
vrier 1889.  Les  propositions  de  la  commission  ont 
été  précisées  et  commentées  dans  un  nouveau  rap- 
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port,  présenté  par  M.  Buyat,  qui  contient,  en  outre, 
un  intéressant  historique  du  scrutin  de  liste  \ 

C'est  sur  ce  texte  que  la  discussion  s'engagera 
vraisemblablement  à  la  Chambre.  Sous  forme  de 
contre-projets  ou  d'amendements,  les  nombreuses 
propositions  déjà  présentées,  relativement  à  la  re- 
présentation proportionnelle,  seront  soumises  et 
défendues  de  nouveau.  C'est  donc  le  moment  d'ana- 
lyser ici  les  principales  d'entre  elles. 

Nous  ne  voulons  pas  revenir  en  détail  sur  les 
anciennes  propositions,  qui  n'offrent  plus  mainte- 
nant qu'un  intérêt  historique.  Il  suffît  de  les  rap- 
peler. 

En  1874,  M.  Pernolet  présenta  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  proposition  qui  demandait,  en  même 
temps  que  l'adoption  du  vote  cumulatif,  la  nomina- 
tion des  commissions  et  du  bureau  de  la  Chambre, 
d'après  les  règles  de  la  représentation  proportion- 
nelle. Son  projet  fut  repoussé.  Il  en  fut  de  même  des 
projets  de  INI.  Bethmont  et  de  M.  de  Rambure  qui 
demandaient  l'application  de  la  représentation  pro- 
portionnelle en  matière  d'élections  municipales.  Celui 
de  M.  Bethmont  ne  réunit  que  26  voix  contre  778 
(vote  cumulatif).  M.  Pernolet  élargit  son  projet  pri- 
mitif, en  1875,  jusqu'aux  élections  législatives,  mais 
il  ne  fut  pas  plus  heureux. 

En  1880,  une  proposition  de  M.  Cantagrel  «  con- 
«  cernant  les  dispositions  à  introduire  dans  la  loi 
«  électorale,  pour  que  la  Chambre  des  députés  soit 
«  la  représentation  exactement  proportionnelle  des 
«  opinions  du  corps  électoral  »,   ne  fut  même   pas 

1.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  7  avril  190^.  —  Doc.  par- 
lementaires, n°  2375. 

6. 
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discutée.  De  même,  en  1881,  une  proposition  de 
M.  A  mat. 

En  1885,  au  moment  où  l'on  discutait  sur  le  réta- 
blissement du  scrutin  de  liste,  des  projets  de  repré- 
sentation proportionnelle  furent  présentés  par  plu- 
sieurs députés.  De  même  que  la  proposition  Beth- 
mont  avait  été  repoussée,  dix  ans  auparavant,  sur  le 
rapport  de  M.  Bertaud,  professeur  de  droit,  de  même 
celles  de  MM.  Pieyre  (24  mars  1885),  Bienvenu.  Fran- 
coni  et  Courmeaux,  le  furent  sur  le  rapport  d'un  autre 
professeur  de  droit,  M.  Constans,  qui  ne  trouvait  pas 
la  question  assez  mûre  pour  être  étudiée  à  fond.  Le 
Play  aurait  peut-être  trouvé  dans  ce  rapprochement 
une  vérification  de  sa  thèse  sur  l'influence  des  lé- 
gistes (voyez  la  Réforme  sociale  en  France^  VI,  8; 
vin,  3). 

En  dehors  des  propositions  que  nous  allons  étudier, 
citons  (7^^  législature,  n°  1718)  celle  de  M.  Chas- 
saing,  du  20  janvier  1898,  reprise  le  28  janvier  1901, 
et  un  projet  de  résolution  de  M.  Réveillaud  (1902, 
Doc.  parlem.,  n""  371)  tendant  à  faire  étudier  par  une 
commission  le  scrutin  de  liste  proportionnel.  Au  nom 
de  cette  commission,  M.  Ch.  Benoist  a  déposé  (7  avril 
1905,  n*^  2376)  un  rapport  définitif  et  très  complet  sur 
la  question. 

§  2 

Proposition  de  M.  l'abbé  Lemire,  député'. 

L'honorable  député  du  Nord  admet  en  principe 
que  le  scrutin  de  liste  entraîne,  comme  corollaire 

1.  Séance  du  25  juin  1896.  Docum.  parlementaires,  18%,  n°  1961. 
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obligatoire,  la  représentation  proportionnelle  des 
partis,  qui  empêche  l'écrasement  des  minorités  et, 
par  conséquent,  diminue  le  nombre  des  abstentions. 
«  Si  on  modifie  la  loi  électorale,  dit  avec  beaucoup 
de  vérité  M.  l'abbé  Lemire,  on  doit  tendre  à  ce  que 
le  pays  soit  vraiment  représenté,  car  il  ne  s'agit  pas 
de  forger  une  arme  plus  ou  moins  tranchante  à 
l'usage  d'un  parti  ou  d'un  autre.  »  La  personnalité  des 
candidats  doit  céder  devant  les  idées  qu'ils  représen- 
tent. Il  faut  donc  tout  d'abord  constater  à  quelle 
opinion  ils  appartiennent.  D'où  le  dépôt  préalable 
des  listes  et  l'acte  d'adhésion  des  candidats.  Ainsi, 
les  voix  qu'ils  obtiennent  profitent  à  eux-mêmes  et  à 
leur  liste.  Ils  ne  peuvent  donc  figurer  que  sur  une 
liste,  mais  l'électeur  a  le  droit  de  panacher  son  bul- 
letin. Le  nombre  des  voix  d'une  liste  s'obtient  — 
qu'elle  soit  complète  ou  non  —  en  additionnant  les 
voix  obtenues  par  ses  membres.  Pour  arriver  à  la 
répartition  des  sièges,  on  divise  le  total  des  votants 
par  celui  de  ces  sièges,  et  chaque  liste  obtient  autant 
de  sièges  qu'elle  renferme  de  fois  le  quotient  électoral. 
Quand  le  résultat  de  la  division  n'est  pas  exact,  c'est- 
à-dire  si,  en  dehors  des  quotients,  il  existe  des  res- 
tes, c'est  le  reste  le  plus  fort  qui  obtient  le  siège  non 
attribué.  Grâce  à  cette  répartition  proportionnelle, 
aucun  suffrage  n'est  perdu.  Un  tour  de  scrutin  suffit 
pour  terminer  l'élection.  En  cas  de  vacance  d'un 
siège,  il  n'y  a  pas  d'élection  complémentaire,  car  elle 
se  ferait  forcément  au  profit  du  parti  qui  possède  la 
majorité  et  fausserait  le  jeu  de  la  représentation  pro- 
portionnelle ;  dans  chaque  liste,  le  candidat  qui  vient 
après  le  titulaire  dans  l'ordre  des  suffrages,  le  rem- 
place en  cas  de  décès  ou  de  démission.  Ce  n'est  qu'au 
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cas  OÙ  la  liste  serait  épuisée,  qu'on  procéderait  à 
l'élection  complémentaire  dans  la  forme  majoritaire 
actuelle.  C'est  là  un  point  faible  du  système,  mais  il 
n'a  aucune  gravité,  car  l'hypothèse  qu'il  prévoit  se 
produira  très  rarement. 

Le  système  de  M.  Lemire  est  très  simple.  C'est  la 
représentation  proportionnelle  réduite  à  ses  prin- 
cipes généraux,  sans  aucune  des  complications 
que  nous  avons  trouvées  dans  la  législation  belge. 


Proposition  de  M.  Mirman,  député,  ten- 
dant à  assurer  la  représentation  propor- 
tionnelle dans  les  Conseils  municipaux  ' . 

En  ce  qui  concerne  les  élections  législatives, 
M.  Mirman  s'est  rallié  à  la  proposition  Mill  que  nous 
étudierons  un  peu  plus  loin.  Mais,  antérieurement, 
il  avait  déposé  une  «  proposition  tendant  à  assurer  la 
représentation  proportionnelle  dans  les  Conseils  mu- 
nicipaux »,  où  il  a  exposé  les  principes  généraux  du 
système  au  point  de  vue  politique  et  mathématique-. 
Nous  nous  permettrons  donc  d'en  relater  ici  les  prin- 
cipales dispositions. 

M.  Mirman  commence  par  établir  que,  dans  une 
démocratie,  tous  les  citoyens  doivent  avoir  le  même 
droit  de  vote  et  que  c'est  la  volonté  de  la  majorité 

i.  Séance  du  18  décembre  18D9.  Doc.  parlem.,  iS'K),  n°  1292,  et 
4  juillet  1903,  11"  1180. 

2.  Parmi  les  théoriciens  de  la  rei)résentaiion  proportionnelle,  on 
trouve  presque  dans  tous  les  |)ays  des  mathématiciens.  M.  Mirman  a 
été  professeur  de  sciences  mathémati(iues  au  lycée  de  Reims  avant 
d'être  député. 
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qui  doit  être  suivie,  quand  même  ce  droit  serait  ac- 
quis par  la  moitié  plus  un  des  votants  contre  la  moitié 
moins  un.  Mais  la  question  est  tout  autre.  Le  peuple 
ne  gouverne  pas  directement,  mais  par  des  repré- 
sentants qu'il  délègue,  et  on  a  le  droit  de  rechercher 
la  meilleure  méthode  pour  organiser  une  représen- 
tation exacte  du  corps  électoral.  Les  Assemblées 
politiques  doivent  donc  être  une  réduction  exacte, 
comme  une  photographie  de  la  Nation;  les  partis 
qui  se  la  partagent  doivent  se  retrouver  dans  ces 
assemblées  suivant  la  même  échelle  de  proportion. 
C'est  ce  principe  qui  distingue  d'une  façon  absolue 
le  vote  délibératif  du  vote  représentatif.  Le  premier 
est  forcément  majoritaire  ;  le  second  doit  être  pro- 
portionnel. 

Au  point  de  vue  municipal,  M.  Mirman  cite  spé- 
cialement l'exemple  de  la  Belgique  où  la  représen- 
tation proportionnelle  est  appliquée  depuis  la  loi 
du  15  septembre  1895.  Au  premier  abord,  il  s'est 
produit  un  certain  émoi  dans  les  grandes  villes  où 
aucun  parti  n'avait  de  majorité  bien  affirmée,  puis- 
que tous  étaient  représentés  dans  leurs  conseils 
municipaux  ;  mais  on  s'aperçut  vite  que  les  choses 
marchaient  mieux  qu'auparavant,  parce  que  les  mi- 
norités exerçaient  un  contrôle  désormais  efficace  et 
que  l'administration  était  obligée  de  devenir  im- 
partiale, loyale  et  modérée,  au  lieu  de  rester  l'or- 
gane violent  d'un  parti. 

La  représentation  proportionnelle  municipale  a 
donc  fait  ses  preuves  et  elle  aurait,  en  France,  le 
double  avantage  de  ne  pas  sensiblement  modifier 
les  habitudes  des  électeurs  et  de  préparer  l'avène- 
ment de  la  réforme  en  matière  d'élections  législa- 
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lives  qui,  dit  fort  justement  M.  Mirman,  ne  pourra 
être  adoptée  que  sous  la  pression  de  l'opinion  et 
non  par  le  vote  spontané  de  députés  qu'elle  léserait 
dans  leur  situation  acquise. 

Gela  dit,  voici  l'économie  du  système  Mirman  : 
Les  conseils  municipaux  sont  élus  au  scrutin  de 
liste  et  les  sièges  sont  répartis  au  premier  tour  de 
scrutin  entre  les  listes  concurrentes  proportionnel- 
lement au  nombre  des  voix  recueillies  par  chacune 
d'elles.  Trois  jours  avant  le  scrutin,  le  maire  arrête 
les  listes  électorales.  Ces  listes  peuvent  porter  un 
nombre  de  candidats  inférieur  à  celui  des  sièges  à 
pourvoir.  Chaque  liste  désigne  parmi  ses  membres 
un  mandataire  qui  prend  de  droit  place  au  bureau 
central  du  dépouillement  du  scrutin.  Les  listes, 
ainsi  que  la  désignation  du  mandataire,  doivent  être 
signées  par  tous  les  candidats  qui  y  figurent.  Le 
jeudi  avant  le  scrutin,  les  mandataires  se  présen- 
tent à  la  mairie  et  déposent  leurs  listes  respectives. 
On  procède  alors  à  un  tirage  au  sort  pour  donner 
à  chaque  liste  un  numéro  d'ordre  et  on  affiche  les 
listes  à  la  porte  de  la  mairie.  L'électeur  peut 
voter  pour  une  liste  en  n'inscrivant  sur  son  bul- 
letin que  le  numéro  de  la  liste.  Il  peut  panacher 
son  vote  et  même  le  cumuler  en  répétant  plusieurs 
fois  le  nom  d'un  candidat.  Les  votes  pour  des  can- 
didats non  portés  sur  une  liste  sont  nuls. 

Chaque  bulletin  de  liste  donne  à  celle  dont  il 
porte  le  numéro  autant  de  voix  qu'il  y  a  de  con- 
seillers à  élire;  chaque  bulletin  personnel  autant  de 
voix  qu'il  contient  de  fois  le  nom  de  l'un  ou  de  l'autre 
candidat  de  cette  liste.  La  somme  de  toutes  les 
voix   ainsi  obtenues    constitue  le  chiffre   électoral 
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de  la  liste.  Les  sièges  sont  répartis  suivant  le  pro- 
rata des  chiffres  électoraux.  A  cet  effet,  on  divise 
la  somme  des  chiffres  électoraux  par  le  nombre 
des  conseillers  à  élire;  on  a  ainsi  le  quotient  élec- 
toral et  chaque  liste  obtient  autant  de  sièges  que 
son  chiffre  électoral  renferme  de  fois  le  quotient.  Si 
ce  calcul  ne  donne  pas  tous  les  sièges  à  Tune  ou 
l'autre  des  listes,  le  siège  complémentaire  est  attri- 
bué à  celle  qui  a  le  chiffre  électoral  le  plus  élevé, 
le  second  siège  à  la  liste  qui  a  le  chiffre  électoral  le 
plus  élevé  après  la  première,  et  ainsi  de  suite.  Si 
deux  listes  ont  le  même  chiffre,  on  tire  au  sort.  Si 
une  liste  obtient  plus  de  sièges  qu'elle  n'a  de  can- 
didats, les  sièges  restant  à  pourvoir  sont  répartis 
proportionnellement  entre  les  autres  listes. 

Sur  chaque  liste,  sont  élus  les  candidats  ayant  le 
plus  de  voix,  en  ajoutant  ses  voix  personnelles  aux 
voix  de  liste.  Si  un  candidat  porté  sur  plusieurs 
listes  a  assez  de  voix  pour  être  élu  sur  plus  d'une , 
le  sort  détermine  celle  sur  laquelle  doit  être  pris 
le  siège  qu'on  lui  attribue. 

Il  n'est  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin  que 
si  le  nombre  des  votants  est  inférieur  à  la  moitié 
des  électeurs  inscrits. 

En  cas  de  vacance  d'un  siège,  on  l'attribue  à  la 
liste  du  candidat  décédé  ou  démissionnaire,  suivant 
Tordre  des  voix.  11  n'y  a  d'élection  partielle  qu'au 
cas  où  cette  disposition  ne  peut  pas  être  appliquée, 
ou  si  les  candidats  démissionnaires  déclarent  se  re- 
présenter. L'élection  se  fait  alors  à  la  majorité  re- 
lative. 

Contrairement  aux  dispositions  du  projet,  les  con- 
seils municipaux  sont  élus  au  scrutin  uninominal 
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de  quartier  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  ha- 
bitants, si  le  conseil  général  en  décide  ainsi. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  seraient  oiseux, 
nous  remarquerons  que  le  projet  Mirman  est  spécia- 
lement compliqué,  qu'il  substitue  des  dispositions 
légales  à  la  volonté  de  l'électeur  dans  maintes 
circonstances,  à  moins  quil  ne  s'en  remette  à  d'a- 
veugles tirages  au  sort  et  qu'il  n'a  pu  trouver  de 
solution  satisfaisante  en  cas  de  vacance  d'un  siège. 
Enfin,  son  système  de  sectionnement  uninominal 
dans  les  grandes  villes  est  littéralement  imprati- 
cable et  paraît,  du  reste,  provenir  d'une  erreur. 
Nulle  part,  en  eiïet,  sauf  à  Paris,  il  n'existe  actuel- 
lement de  sectionnement  par  quartiers  ne  nommant 
qu'un  conseiller,  mais  simplement  la  division  d'une 
ville  en  deux  ou  plusieurs  sections  dont  chacune 
nomme  plusieurs  conseillers  au  scrutin  de  liste. 

A  part  ces  remarques  spéciales,  le  projet  Mirman 
renferme  tous  les  caractères  principaux  des  sys- 
tèmes de  représentation  proportionnelle  et,  comme 
tel,  il  se  trouve  soumis  à  Tenscmble  des  arguments 
qui  en  constituent  la  critique  générale. 

§4 

Proposition  de  M.  Vazeille,  députée 

M.  Vazeille  se  préoccupe  surtout  de  la  crise  iné- 
vitable qui  menace  le  parti  au  pouvoir,  quel  qu'il 
soit  et  quelque  importantes  que  soient  ses  majorités. 
Il  faut  prévoir  le  moment  où  ce  parti  aura  besoin  de 

1.  2«  Séance  du  9  décembre  1901.  Doc.  parlem..,  1901,  n»  2822. 
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stabilité  plutôt  que  de  succès  éclatants,  mais  momeiv- 
tanés  ;  où  il  devra  ne  pas  se  laisser  dominer  par 
l'intérêt  personnel ,  par  les  avantages  que  peut  don- 
ner aux  élus  actuels  le  scrutin  uninominal ,  ne  pas 
remettre  à  plus  tard  une  solution  délicate,  mais  né- 
cessaire. Il  faut  opérer  sans  retard  cette  réforme  vi- 
tale pour  le  gouvernement  républicain. 

Mais  dans  quel  sens?  «  Si  nous  voulons  observer 
«  attentivement  la  source  du  mal  dont  nous  souffrons, 
«  dit  M.  Vazeille,  et  qui  est  la  subordination  de  Tinté- 
«  rêt  général,  l'asservissement  du  député  aux  intérêts 
«  particuliers,  égoïstes,  des  individus  et  des  circons- 
«  criptions,  nous  pouvons  voir  qu'elle  découle  d'une 
«  imperfection  commune  au  scrutin  de  liste  et  au 
«  scrutin  uninominal.  » 

Ce  vice,  c'est  la  nécessité  pour  l'élu  de  retenir  la 
majorité  électorale,  c'est-à-dire  de  cultiver  un  à  un 
les  électeurs,  car  on  ne  sait  duquel  on  a  besoin  pour 
arriver  au  succès  et  pour  se  maintenir  en  fonctions, 
pour  s'assurer  la  conquête  et  la  possession  de  la  vie 
publique.  Chacun  est  écœuré  par  les  pitoyables 
mœurs  parlementaires  auxquelles  conduit  cet  état  de 
choses,  et  pourtant  personne  ne  bouge  pour  lutter 
contre  ce  système  majoritaire. 

Est-il  vraiment  majoritaire,  au  moins? En  tout  cas, 
pas  dans  les  scrutins  de  ballottage  où,  si  trois  can- 
didats sont  en  présence,  l'élu  ne  représente  qu'une 
minorité  de  suffrages  ;  pas  au  point  de  vue  de  la  re- 
présentation du  pays,  puisque  les  statistiques  démon- 
trent qu'à  chaque  élection  les  voix  non  représentées 
sont  les  plus  nombreuses  ;  pas  dans  les  votes  de  la 
Chambre  enfin,  où,  à  cause  de  la  différence  du  nombre 
des  voix  obtenues  par  les  députés,  ceux  qui  se  trou- 
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vent  du  côté  de  la  majorité  parlementaire  peuvent 
souvent  ne  représenter  qu'un  nombre  d'électeurs 
moindre  que  celui  représenté  par  Topposition. 

«  Ce  n'est  donc  pas  le  suffrage  universel  qui  est 
«  représenté  au  Palais-Bourbon,  ce  sont  les  circons- 
«  criptions  électorales,  véritables  personnes  civiques 
«  de  par  notre  organisation  électorale.  » 

Les  arguments  donnés  par  M.  Vazeille  contre  le 
système  majoritaire  sont  très  fortement  présentés. 
La  partie  critique  de  son  œuvre  est  excellente  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  du  projet  législatif  lui-même, 
car  M.  Vazeille  est  partisan  du  collège  électoral 
unique.  Voici  les  dispositions  principales  de  cette 
proposition  qui  ne  nous  paraît  pas  appelée  à  un  grand 
succès  : 

Pour  l'élection  de  la  Chambre  des  députés,  les 
électeurs  de  France  et  d'Algérie  ne  forment  qu'un 
.seul  collège  et  les  départements  ne  deviennent  plus 
que  de  simples  circonscriptions  électorales.  Le  scrutin 
est  uninominal.  Il  est  établi  un  quotient  électoral  qui 
exprime  le  nombre  d'électeurs  ayant  droit  à  un 
député  :  ce  quotient  est  fixé  à  15.000.  Le  décret  de 
convocation  des  électeurs  indique  le  nombre  maxi- 
mum des  candidats  que  chaque  parti  électoral  cons- 
titué peut  présenter  dans  chaque  département.  Ce 
maximum  est  égal  au  nombre  de  fois  que  le  quotient 
d'élection  est  contenu  dans  le  total  des  électeurs 
inscrits  du  département.  On  ne  peut  être  candidat 
que  dans  un  seul  département  et,  en  prenant  le  canton 
comme  unité  (à  Paris,  le  quartier),  seulement  devant 
une  section  de  corps  électoral  au  nioins  égale  au 
quotient,  mais  non  supérieure  au  triple  de  ce  quotient. 
Chaque  candidat  doit  déclarer  dans  quel  département 
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et  dans  quels  cantons  il  entend  se  présenter.  On 
entend  par  parti  électoral  constitué,  celui  dont  les 
candidats  ont  pris  l'engagement  réciproque  de  faire 
entrer  leurs  suffrages  respectifs  en  compte  com- 
mun pour  l'élection.  Chaque  parti  est  représenté 
par  un  bureau  de  cinq  membres.  Personne,  à  peine 
de  nullité  de  ses  déclarations  multiples,  ne  peut 
appartenir  à  plusieurs  partis  électoraux  constitués. 
Les  partis  font,  contre  reçu,  déclaration  de  leur 
constitution  au  ministère  de  l'Intérieur.  Cette  décla- 
ration établit  la  liste  des  candidats  de  ce  parti  par 
département  et  par  circonscription  individuelle.  11 
n'y  a  qu'un  tour  de  scrutin. 

Les  commissions  de  recensement  font  les  calculs 
généraux  du  dépouillement.  Elles  dressent  un  tableau 
des  candidats  de  chaque  parti,  en  prenant  pour  base 
du  classement  le  rapport  des  suffrages  obtenus  par 
chacun  d'eux  au  nombre  des  électeurs  inscrits  de  sa 
circonscription  individuelle.  Puis  elles  totalisent  les 
suffrages  que  le  parti  a  obtenus  et  lui  attribuent 
autant  de  sièges,  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  que 
le  quotient  d'élection  est  contenu  de  fois  dans  ce 
total.  S'il  y  a  un  reste,  il  est  attribué  d'après  l'ordre 
du  tableau  et  le  rapport  en  est  établi  à  l'égard  du 
nombre  total  des  électeurs  inscrits  consultés  par  le 
parti  intéressé.  Un  tableau  de  suppléance  est  ensuite 
établi,  où  l'on  inscrit  dans  l'ordre  du  tableau  primitif 
les  candidats  auxquels  tout  ou  partie  du  quotient 
d'élection  n'a  pas  été  attribué. 

Il  est  institué,  au  ministère  de  l'Intérieur,  une 
commission  centrale  qui  contrôle  les  opérations  des 
commissions  départementales.  Puis,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fractions   départementales  inférieures  au 
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quotient  d'élection,  elle  fait  séparément  pour  chaque 
parti  les  opérations  suivantes  : 

Elle  dresse  un  tableau  de  ceux  de  ses  candidats  à 
qui  les  fractions  départementales  appartiennent;  elle 
totalise  ces  fractions  et  attribue  au  parti  intéressé 
autant  de  sièges  supplémentaires  que  le  quotient  est 
contenu  de  fois  dans  ce  total;  enfin,  elle  dresse  des 
tableaux  de  suppléance  comprenant  les  candidats 
non  élus.  Elle  proclame  ensuite  élus  les  candidats, 
n'appartenant  à  aucun  parti  électoral  constitué,  qui 
ont  obtenu  le  quotient  d'élection,  puis  les  candidats 
de  parti  auxquels  le  quotient  a  été  attribué  en  vertu 
des  opérations  de  recensement  départemental  et 
central. 

En  cas  d'absence  pendant  un  mois,  d'exclusion 
temporaire,  de  démission  ou  de  décès  d'un  député 
appartenant  à  un  parti  constitué,  il  est  remplacé  par 
un  suppléant  de  son  parti,  d'abord  dans  l'ordre 
établi  sur  les  résultats  généraux,  puis  sur  les  résul- 
tats des  restes  ou  fractions.  On  procède  à  des  élections 
partielles,  si  le  député  à  remplacer  ne  figure  dans 
aucun  parti  constitué.  Alors,  les  résultats  du  scrutin 
sont  substitués  aux  résultats  correspondants  de  cette 
circonscription  dans  le  recensement  général  des 
votes  des  élections  générales  et  la  proclamation  de 
l'élu  est  faite  comme  ci-dessus. 

Le  projet  de  M.  Vazeille  n'a  qu'un  avantage,  c'est 
qu'il  repose  sur  des  idées  nouvelles  et  quïl  apporte 
à  la  discussion  du  grand  problème  électoral  des  élé- 
ments jusqu'alors  inconnus.  En  outre,  grâce  au 
compte  commun  des  voix  données  aux  candidats  du 
même  parti  politique  constitué,  aucune  voix  n'est 
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perdue,  puisque  les  voix,  même  peu  nombreuses, 
données  à  un  candidat,  sont  acquises  à  son  parti  et 
font  élire  un  autre  candidat,  qui  a  eu  plus  de  suffrages 
que  lui,  sans  atteindre  le  quotient  électoral.  Mais,  à 
notre  humble  avis,  il  est  inacceptable,  parce  qu'il  est 
vraiment  trop  compliqué  et  que  certaines  de  ses 
dispositions  sont  contradictoires  avec  le  principe 
même  du  vote  universel. 

Evidemment,  quand  M.  Vazeille  parle  de  faire  de 
la  France  un  seul  collège  électoral,  il  parle  en  théorie 
seulement,  car  au  point  de  vue  pratique,  son  système 
repose  sur  le  principe  du  scrutin  uninominal  de 
circonscription,  avec  cette  différence  qui  est  la  ca- 
ractéristique fondamentale  de  son  système,  que  les 
candidats  peuvent  déterminer  les  limites  géogra- 
phiques de  leurs  circonscriptions  respectives  et  que 
les  candidats  du  même  parti  se  transfèrent  leurs 
excédents  de  suffrages.  Or,  nous  ne  pouvons  pas 
admettre  cette  méthode  du  transfert  qui  remplace  la 
volonté  de  l'électeur  par  une  disposition  légale  ou 
par  la  volonté  d'un  comité  ou  d'un  groupe  de  candi- 
dats. Ici,  nous  le  reconnaissons,  les  candidats  d'un 
parti  constitué  forment  un  tout,  une  sorte  de  person- 
nalité électorale  supérieure  à  chacun  de  ces  candidats, 
et  le  transfert  des  voix  n'est  qu'une  affirmation  de 
solidarité  de  la  part  des  électeurs.  Mais  il  y  a  quand 
même  quelque  chose  qui  choque  nos  habitudes  élec- 
torales et  la  notion  des  droits  de  chaque  votant,  à  voir 
que  le  vote  donné  à  un  candidat  va  servir  à  faire  élire 
un  autre  candidat  pour  qui  on  n'a  pas  voulu  voter. 
Mais  alors,  vous  préféreriez  que  les  restes  soient 
perdus,  nous  dira-t-on,  et  vous  en  resterez  à  la  con- 
ception du  suffrage  majoritaire  où  les  voix  d'un  grand 
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nombre  d'électeurs  sont  inutilisées,  soit  parce  que 
Félu  a  beaucoup  plus  de  voix  qu'il  ne  lui  en  faut  pour 
triompher,  soit  parce  que  le  vaincu  approche  de  très 
près  la  moitié  des  suffrages  et  que  ses  nombreux  élec- 
teurs ne  sont  pas  représentés.  Nous  répondrons  que 
rien  n'est  parfait  dans  ce  monde,  qu'en  effet  c'est  là 
le  vice  principal  du  suffrage  majoritaire,  déjà  très 
sensible  dans  le  vote  uninominal  et  qui  se  trouve 
aggravé  considérablement  par  le  scrutin  de  liste; 
qu'il  faut  donc  chercher  un  remède,  mais  qu'on  ne 
saurait  le  trouver  dans  le  système  du  transfert  ou,  en 
quelque  sorte,  de  l'indivisibilité  des  voix  portées  sur 
les  candidats  d'une  môme  liste  ou  d'un  môme 
parti. 

Autre  objection.  Le  canton  est  considéré  comme 
une  unité  indivisible,  mais  le  quotient  d'élection  est 
fixé  à  15.000  électeurs.  11  faudra  donc  réunir  plusieurs 
cantons  pour  former  l'unité  électorale  et,  en  con- 
séquence, tout  candidat  doit,  par  une  déclaration 
signée  ou  visée  par  lui,  faire  connaître  dans  quel 
département  et  dans  quels  cantons  de  ce  départe- 
ment il  entend  être  candidat.  Or,  non  seulement  il 
faudra  chevaucher  sur  les  arrondissements,  car 
beaucoup  d'entre  eux  n'ont  pas  15.000  électeurs, 
mais  comment  fera-t-on  pour  créer  deux  circons- 
criptions dans  les  départements  qui  n'ont  pas  30.000 
électeurs?  Et,  d'autre  part,  si  les  candidats  sont 
libres  de  choisir,  de  dessiner,  en  quelque  sorte,  leur 
circonscription,  comment  combinera-t-on  les  choix 
de  deux  candidats  de  parti  différent,  Dupont  et  Du- 
rand, si  Dupont  choisit  une  circonscription  qui  ne 
cadre  pas  avec  celle  de  Durand?  Par  la  méthode  em- 
ployée  pour  le  recensement  général   des   votes  et 
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l'élection  des  députés,  certains  cantons  seront  repré- 
sentés deux  ou  trois  fois  parce  qu'ils  figureront 
dans  la  circonscription  de  plusieurs  candidats  de 
partis  différents,  alors  que  d'autres  ne  le  seront 
qu'une  seule  fois,  d'autres  enfin  pas  du  tout,  étant 
considérés  comme  trop  douteux  par  tous  les  candi- 
dats. Un  pays  ne  peut  pas  être  ainsi  divisé  en  cir- 
conscriptions mobiles  et  qui  se  forment  au  gré  des 
partis. 

Nous  le  répétons,  la  proposition  de  M.  Vazeille  est 
originale  et  intéressante,  mais  il  nous  semble  qu'elle 
pourrait  être  très  fructueusement  simplifiée  en  fai- 
sant entrer  tout  d'abord  dans  la  législation  électorale 
le  principe  du  compte  commun  des  suffrages  entre 
les  candidats  du  même  parti,  dont  M.  Vazeille  paraît 
avoir  voulu  faire  l'idée  maîtresse  de  son  système. 
On  se  préoccuperait  ensuite  de  la  fixation  des  cir- 
conscriptions qui  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  être 
mobiles  et  dépendre  de  la  volonté  des  candidats. 

§  5 
Proposition  de  M.  Dansette^  députée 

M.  Dansette  avait  déposé,  en  1896,  avec  M.  Le  Ga- 
vrian,  un  premier  projet  tendant  à  établir  en  France 
le  régime  de  la  représentation  proportionnelle.  Il  l'a 
reproduit  en  1902  et  son  nouveau  travail  a  été, 
comme  celui  de  M.  Vazeille,  renvoyé  à  la  commission 
du  suffrage  universel.  Le  voici  : 

Le  système  de  M.  Dansette  repose   sur  la  théorie 

1.  Séance  du  10  juin  1902.  Doc.  parlent.,  1902,  n"  8.  La  proposition 
de  1896  avait  été  prise  en  considération  par  la  Chambre. 
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du  quotient.  Supposons  60.000  votants  et  5  députés 
à  élire.  Le  quotient  électoral  est  de  12.000.  Chaque 
liste  aura  droit  à  autant  de  députés  qu'elle  contiendra 
de  fois  ce  quotient.  C'est  le  système  suisse,  celui 
employé  à  Neuchâtel  et  à  Genève. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus 
au  scrutin  de  liste,  à  raison  d'un  député  par  70.000 
habitants  ;  on  devra  tenir  compte  de  toute  fraction 
supérieure  à  70.000.  Les  candidats  d'une  même  liste 
doivent  faire  une  déclaration  collective  de  candida- 
ture, à  la  Préfecture  de  leur  département,  au  plus 
tard  vingt  jours  avant  le  scrutin.  Que  la  liste  soit 
complète  ou  non,  qu'elle  ne  contienne  même  qu'un 
seul  nom,  elle  est  tenue  pour  une  liste  entière  dans 
la  répartition  des  sièges.  La  liste  indique  la  désigna- 
tion politique  des  déclarants  ;  sinon,  elle  est  désignée 
par  le  nom  du  premier  candidat.  Il  est  donné  du  tout 
un  récépissé.  Les  votes  donnés  à  des  candidats  qui 
n'ont  pas  fait  une  déclaration  régulière  sont  nuls. 
Le  préfet  adresse  aux  maires  la  copie  des  listes 
déclarées,  que  ceux-ci  affichent  dans  les  bureaux  de 
vote.  Dans  le  dépouillement,  on  met  à  part  les  listes, 
entières  ou  non,  mais  non  panachées,  et  les  listes 
panachées  qui  portent  en  tête  le  nom  ou  le  titre 
d'une  des  listes  en  présence  et  la  majorité  des  noms 
appartenant  à  cette  liste.  Toute  liste  non  panachée 
est  comptée  comme  liste  entière  et  le  procès-verbal 
indique  d'abord  les  suffrages  obtenus  par  les  listes 
entières.  Les  bulletins  panachés  sont  joints  au  pro- 
cès-verbal. Les  noms  des  candidats  qu'ils  portent 
inscrits  sont  comptés  comme  suffrages  exprimés  au 
profit  de  ces  candidats.  La  commission  de  recense- 
ment se  réunit  le  jeudi   après  le  scrutin   et  vérifie 
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dabord  les  chiffres  généraux  de  chaque  liste  ayant 
l'ait  une  déclaration  régulière  de  candidature.  Elle 
proclame  le  nombre  de  députés  auxquels  chacune  a 
droit.  Les  fractions  supérieures  à  la  moitié  du  quo- 
tient donnent  droit  à  un  siège.  Toutefois,  si  deux  can- 
didats de  listes  différentes  ou  de  la  même  liste  ont 
obtenu  un  chiffre  de  voix  supérieur  à  cette  moitié,  la 
commission  proclame  élu  celui  qui  a  le  plus  de  voix. 
Les  quotients  inférieurs  à  la  moitié  ne  comptent  pas 
pour  la  répartition  des  sièges,  mais  seulement  pour 
le  classement  des  candidats.  Une  liste  n'a  droit  à  au- 
cune représentation  si  elle  n'obtient  pas  un  chiffre 
général  permettant  de  lui  attribuer  dans  la  repré- 
sentation proportionnelle  au  moins  un  député  quand 
il  y  a  5  sièges  à  pourvoir;  2  députés,  de  5  à  10  sièges  ; 
3,  de  10  à  15  ;  4,  de  15  à  20  sièges  ;  5,  de  20  à  30  et 
6  au  delà  de  ce  chiffre.  La  répartition  se  fait  entre 
les  listes  ayant  des  chiffres  généraux  suffisants, 
quand  une  ou  plusieurs  listes  sont  ainsi  privées  de 
représentation.  Si  aucune  liste  n'arrivait  à  un  chiffre 
général  suffisant,  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  un 
scrutin  de  ballottage  oii  on  répartirait  les  sièges 
proportionnellement  aux  voix  de  chaque  liste,  sans 
tenir  compte  du  quotient.  Puis  la  commission  vérifie 
les  chiffres  obtenus  par  les  candidats  et  les  proclame 
élus  suivant  l'ordre  de  leurs  suffrages  dans  chaque 
liste.  Elle  indique  ensuite,  dans  chaque  liste,  l'ordre 
des  suppléants,  suivant  les  suffrages  obtenus  par  les 
candidats  non  élus.  Les  suppléants  sont  proclamés 
députés  en  cas  de  vacance  d'un  siège  de  leur  liste. 
Si  tous  les  suppléants  d'une  liste  avaient  été  appelés 
à  siéger  et  si  une  nouvelle  vacance  se  produisait,  on 
procéderait  à  une  élection  partielle. 

9. 
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En  dehors  des  idées  générales  qu'on  retrouve  dans 
tous  les  systèmes  qui  adoptent  comme  base  la  re- 
présentation proportionnelle,  la  proposition  de 
M.  Dansette  contient  quelques  dispositions  person- 
nelles qu'il  est  bon  défaire  remarquer. 

La  principale  est  celle  relative  aux  fractions  du 
quotient.  Au  lieu  d'attribuer  les  sièges  non  répartis 
suivant  la  proportion  des  suffrages  obtenus  par  les 
listes  entières,  aux  plus  gros  restes  ou  à  la  liste  qui 
a  le  plus  de  voix,  M.  Dansette  les  donne  aux  listes 
qui  ont  une  fraction  supérieure  à  la  moitié  du  quo- 
tient, —  comme  dans  les  comptes  où  l'on  force  les 
centimes  quand  ils  dépassent  la  moitié  du  sou  et  où 
l'on  supprime  ceux  qui  n'atteignent  pas  cette  moi- 
tié, —  et  ne  compte  pas  les  fractions  inférieures. 
Deux  inconvénients  peuvent  se  produire  :  si  aucune 
liste  ne  possède  de  fraction  supérieure  à  la  moitié  du 
quotient;  si,  par  exemple,  les  excédents  ne  dépassent 
pas  quelques  dizaines,  quelques  unités  de  voix,  ac- 
cordera-t-on  un  député  à  la  liste  dont  la  fraction  sera 
de  17  voix  au  lieu  de  IG  qui  sera  le  chiffre  de  la  liste 
adverse,  ou  bien  à  quel  moyen  aura-t-on  recours 
pour  attribuer  le  siège  manquant?  Par  contre,  la 
fraction  de  quotient  qui  arrivera  à  la  moitié  plus  un 
aura  ce  siège  contre  celle  qui  n'arrivera  qu'à  la  moitié 
moins  un.  C'est  de  l'arbitraire  tout  pur,  car  un  reste 
n'a  rien  de  commun  avec  un  quotient. 

D'autre  part,  la  distinction  est  bien  subtile  entre 
les  bulletins  panachés  qui  portent  ou  non  le  titre  et 
la  majorité  des  membres  d'une  des  listes  en  présence, 
et  celles  qui  ne  sont  pas  dans  ce  cas,  et  la  force  de 
liste  entière  qu'on  donne  aux  unes  pour  la  refuser 
aux  autres  n'a  pas  de  raison  d  être.  Qu'arrivera-t-il, 
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du  reste,  si  le  nombre  des  candidats  est  pair  et  si  1@ 
panachage  porte  sur  la  moitié  d'entre  eux? 

Enfin,M.Dansette  ne  supprime  pas  les  ballottages, 
et  ainsi  son  projet  est  contraire  à  la  doctrine  ordinaire 
des  proportionnalistes  qui  considèrent  comme  un  avan- 
tage important  de  leur  réforme  le  fait  de  terminer  les 
élections  au  premier  tour  et  de  ne  pas  livrer  la  re- 
présentation d'un  département  au  tiers  et  même 
moins  des  votants,  quand  il  y  a  ballottage,  ou  de  voir 
des  alliances  peu  honorables  se  produire  entre  les 
adversaires  acharnés  de  la  veille  pour  écraser  l'en- 
nemi commun,  tout  comme  dans  le  scrutin  de  liste 
majoritaire. 


§  6 
Proposition  de  M.  Gourju,  sénateur  |. 

Comme  M.  Mirman,  M.  le  sénateur  Gourju  s'en  est 
tenu  aux  élections  municipales,  voulant,  ainsi  qu'il  le 
dit  lui-même,  permettre  au  pays  de  faire  sur  ce  ter- 
rain limité  une  expérience  grâce  à  laquelle  le  Parle- 
ment se  rendrait  compte  ensuite  des  effets  produits 
par  l'introduction  du  principe  nouveau  dans  la  légis- 
lation électorale,  et  de  voir  s'il  y  a  lieu  de  l'étendre 
au  domaine  des  affaires  politiques  et  générales. 

M.  Gourju  n'est  pas  partisan  du  vote  cumulatif,  ni 
du  vote  plural,  ni  de  la  représentation  distincte  des 
catégories  diverses  de  citoyens  suivant  leurs  diffé- 
rentes situations   sociales  et  d'intérêts,  sous  leurs 

i.  sénat,  séance  du  12  juin  1902.  Doc.parlem.,  1902,  n°  269. 
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différentes  formes,  et  il  en  arrive  simplement  au  sys- 
tème du  quotient  répartiteur,  avec  attribution  à 
chaque  liste  d'autant  de  sièges  qu'elle  contient  de  fois 
ce  quotient.  Il  donne  ensuite  les  sièges  non  mathé- 
matiquement pourvus  à  celle  des  listes  qui  pré- 
sente le  plus  gros  reste.  C'est  le  système  genevois. 

Les  listes  sont  déclarées  à  la  mairie  au  moins 
l'avant-veilledu  jour  du  scrutin;  elles  sont  désignées 
par  le  nom  du  candidat  qui  figure  en  tête  de  chacune 
d'elles.  Elles  seront  affichées  ensuite  par  les  soins  du 
maire.  L'électeur  peut  voter  pour  une  liste  complète 
ou  panacher  son  bulletin.  Au  dépouillement,  on 
fait  le  total  des  suffrages  obtenus  par  tous  les  candi- 
dats d'une  même  liste,  puis  on  divise  la  somme  par 
leur  nombre  pour  établir  la  moyenne.  Il  est  attribué 
à  chaque  liste  autant  de  candidats  qu'elle  réunit  de 
fois,  dans  sa  moyenne,  le  quotient  déterminé.  Les 
sièges  restés  libres  seront  ensuite  attribués  aux 
restes  les  plus  élevés.  Dans  chaque  liste,  les  candi- 
dats sont  élus  dans  Tordre  de  leurs  suffrages;  ceux 
portés  sur  plusieurs  listes  et  déclarés  élus  sont 
affectés  à  la  liste  sur  laquelle  ils  auront  réuni  le  plus 
de  voix.  Les  candidats  non  élus  formeront  dans 
chaque  liste  un  tableau  de  suppléants  qui  remplace- 
ront les  conseillers  de  leur  liste  décédés  ou  démis- 
sionnaires. Il  ne  sera  procédé  à  des  élections  complé- 
mentaires que  dans  le  cas  où  le  tableau  des  suppléants 
sera  épuisé  et  où  le  Conseil  sera  réduit  de  plus  d'un 
tiers,  ou  quand,  si  la  commune  est  sectionnée,  la 
représentation  d'une  de  ses  sections  sera  réduite  de 
moitié.  Dans  les  six  derniers  mois,  on  ne  fera  d'élec- 
tions que  si  le  conseil  est  réduit  de  moitié. 

Le  surplus  de  la  proposition  Gourju  tend  à  intro- 
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duire  dans  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  des  mo- 
difications qui  sont  étrangères  à  notre  sujet. 


§  7 


Proposition  de  MM.  Mill,  Charles  Benoist, 
Ghastenet,  Deloncle,  Mirman,  de  Pres- 
sensé,  Réveillaud,  Jules  Roche  et  Georges 
Gérald,  députés  ^ 

Cette  proposition  est  la  plus  importante  de  celles 
qui  ont  été  présentées  jusqu'ici  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, parce  qu'elle  émane  directement  de  la  Ligue 
pour  la  représentation  proportionnelle  qui  a  été 
fondée  à  Paris  par  M.  Yves  Guyot^  et  que  ses  signa- 
taires font  partie  du  comité  central  de  cette  ligue. 
C'est  aussi  la  plus  complète  et  elle  forme  un  vérita- 
ble code  électoral  qui  relate  les  dispositions  législa- 
tives antérieures  ou  les  modifie  sur  des  points  qui 
touchent  simplement  à  l'organisation  des  scrutins  et 
qui,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  représen- 
tation proportionnelle,  s'inspire  surtout  de  la  loi 
belge. 

Les  auteurs  du  projet  laissent  de  côté  les  questions 
de  principe  et  les  théories  politiques  sur  la  souve- 
raineté et  sur  le  caractère  du  suffrage  et  ils  posent 

1.  Séance  du  8  juin  1903.  Doc.  parlem.,  1003,  n»  967. 

2.  Le  siège  social  de  cette  ligue  est  à  Paris,  li,  rue  CavaloUi;  elle 
comprend  des  hommes  de  tous  les  partis,  comm.  MM.  Carnot,  Mirman, 
Mill,  Dansette,deCaslelnau,  Martin,  Passy,  Ch.  Benoist,  Lemire,  Chas- 
tenet,  Flandin,  Gourju,  Rabier...  Des  sections  de  la  ligue  ont  été 
fondées  dans  les  plus  importantes  villes  de  France.  Un  congrès  a  eu 
lieu,  au  mois  d'octobre  1904,  à  Arras,  à  la  suite  duquel  une  section 
régionale  a  été  fondée  pour  le  Nord,  le  Pas-de-Calais  et  la  Somme. 
En  outre,  il  existe  un  groupe  parlementaire  de  la  représentation 
proportionnelle. 
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nettement  le  problème  sur  son  véritable  terrain  : 
«  Est-il  utile  que  les  diverses  opinions  ayant  cours 
«  dans  le  pays  soient  représentées  aussi  exactement 
«  que  possible  dans  les  assemblées  législatives?  » 
La  négative  ne  saurait  être  admise  que  dans  les  pays 
où  il  existe  encore  des  partis  inconstitutionnels,  mais 
tout  gouvernement  d'opinion  implique  la  coexistence 
de  partis  loyalistes  qui  répudient  la  violence  et  ne 
veulent  exercer  leur  action  que  par  la  persuasion.  Le 
système  de  la  représentation  proportionnelle  a  pour 
but  d'arriver  à  un  régime  qui  substitue  à  la  tyrannie 
du  système  majoritaire,  à  ses  procédés  brutaux,  le 
moyen  pour  chaque  parti  de  s'affirmer  et  de  vivre 
avec  plus  de  précision  et  de  stabilité.  Il  veut  assurer, 
«  dans  les  limites  du  possible  et  en  dehors  de  tout 
«  esprit  de  parti,  selon  la  formule  de  V Association 
«  réformiste  de  Belgique,  le  pouvoir  à  la  majorité 
«  réelle  du  pays,  le  contrôle  aux  minorités,  une  re- 
«  présentation  exacte  de  tous  les  groupes  sincères 
«  du  corps  électoral  ».  Tel  est  le  programme  de  la 
Ligue  française. 

La  proposition  Mill  est  donc  le  résultat  des  longs 
travaux  et  des  sérieuses  discussions  de  la  Ligue 
française  pendant  ces  dernières  années  et,  à  quel- 
que différence  près,  l'adaptation  du  système  belge  à 
notre  législation.  Elle  apporte  toutefois  à  ce  système 
des  modifications  importantes. 

Elle  supprime  la  case  blanche  placée  par  la  loi 
belge  en  tête  des  bulletins  et  que  l'électeur  noircit 
quand  il  vote  pour  toute  la  liste,  ainsi  que  la  case 
blanche  placée  à  côté  du  nom  de  chaque  candidat  et 
que  l'électeur  noircit  quand  il  veut  modifier,  dans  la 
mesure  qui  lui  est  permise,  l'ordre  de  préférence 
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établi  par  le  comité  qui  a  dressé  la  liste.  Dans  le  sys- 
tème Mill,  les  candidats  sont  classés  par  ordre  alpha- 
bétique sur  le  bulletin,  afin  que  l'électeur  choisisse 
lui-môme  celui    ou    ceux   qu'il  préfère.    On    avait 
d'abord  adopté  la  combinaison  suivante   :    chaque 
électeur  vote  pour  un  seul  nom.  Ce  vote  a  pour  effet 
de  donner  sa  voix  à  la  liste  entière  et  de  régler  le 
classement  des  candidats.  Ce  vote  s'opère  en  souli- 
gnant le  nom  du  candidat  préféré  et  tout  bulletin 
sur  lequel  aucun  nom  n'est  souligné  est  considéré 
comme  nul.  Ainsi   l'électeur  ne  désigne  qu'un  can- 
didat par  lui  préféré  et  la  liste  bénéficie  tout  entière 
de  son  vote.  C'est  la  combinaison  du  scrutin  de  liste 
et  du  système  uninominal.  Quand  un  candidat  a  plus 
de  voix  que  le  commun  diviseur  n'en  exige,  les  voix 
en  trop  sont  reportées    sur  ses    collègues   de  liste 
moins  favorisés    (lesquels?),    mais    elles    comptent 
quand  même  pour  grossir  le  chiffre  électoral  de  la 
liste.  —  Cette  combinaison  présentait  l'inconvénient 
d'exagérer  le   rôle   et   l'importance  d'un    candidat 
très  en  vue  dans  son   parti  et  qui  pouvait  arriver  à 
grouper  autour  de  lui  presque  toutes  les  voix  de  pré- 
férence. Aussi,  dans  le  projet  définitif,  on  a  élargi  le 
droit  de  l'électeur  qui  peut  indiquer  sa  préférence, 
en    soulignant    leurs    noms,  pour  deux    candidats 
dans  les  circonscriptions  qui  comportent  au  maxi- 
mum 6  députés,  pour  trois,  si  leur  nombre  est  de  7  à 
10.  Dans  les  circonscriptions  ayant  un  plus  grand 
nombre  de   députés,  il  peut  souligner  un   nom  de 
plus  par  5.  On  vote  pour  un  candidat  isolé  en  dépo- 
sant un  bulletin  à  son  nom.  L'électeur  est  donc  plus 
libre  pour  manifester  sa  volonté  et  ses  préférences 
personnelles  ;  mais  son  bulletin  ne  compte  que  pour 


160  LA    RÉFORME    ÉLECTORALE. 

une  unité  et  les  voix  attribuées  à  chaque  nom  ne  ser- 
vent qu'à  classer  entre  eux  les  candidats  d'une  même 
liste. 

La  proposition  Mill  supprime  le  second  tour  de 
scrutin  ainsi  que  les  élections  partielles.  Elle  sup- 
prime le  vote  pour  les  suppléants  en  proclamant 
comme  tels  les  candidats  non  élus  dans  chaque  liste 
et  suivant  l'ordre  de  leurs  voix.  En  cas  de  vacance 
d'un  siège,  le  premier  suppléant  entre  en  fonctions 
et  ainsi  de  suite.  Si  un  candidat  isolé  est  élu  et  si 
son  siège  devient  vacant,  il  n'est  pas  remplacé.  C'est 
là  évidemment  un  côté  faible  du  projet.  Au  point  de 
vue  des  suppléants,  il  peut  se  produire  une  difficulté 
qu'aucun  système  n'a  prévue.  Il  y  a  en  France  cer- 
tains départements  qui  appartiennent  presque  entiè- 
rement au  parti  avancé,  par  exemple  la  Creuse  et  le 
Var.  Même  si  la  représentation  proportionnelle  était 
admise,  le  parti  conservateur  ou  libéral  ne  pouvant 
arriver  au  quotient  électoral  n'aurait  aucun  intérêt 
pratique  à  engager  la  lutte  et  les  candidats  radicaux- 
socialistes  seraient  tous  élus.  Ils  n'auraient  donc  pas 
de  suppléants  et,  en  cas  de  décès  de  Tun  deux,  il  se- 
rait impossible  de  pourvoir  à  son  remplacement. 
Cette  éventualité,  rare  mais  possible,  démontre  com- 
bien il  est  difficile  de  faire  une  réforme  vraiment 
complète  à  l'abri  de  toute  critique. 

Le  projet  admet  la  déclaration  préalable  des  can- 
didatures et,  pour  éviter  les  candidatures  fantaisistes, 
il  exige,  comme  en  Belgique,  qu'elles  soient  pré- 
sentées par  100  électeurs  de  la  circonscription.  Les 
candidatures  multiples  sont  interdites.  Le  vote  de 
liste  et  de  préférence  a  lieu  comme  nous  venons  de 
le  dire.  La  liste  ne  devra  subir  aucune  modification. 
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soit  par  addition,  soit  par  suppression  de  noms.  La 
répartition  des  sièges  se  fait  au  dépouillement  d'après 
le  système  d'Hondt  du  commun  diviseur.  Le  bureau 
de  vote  est  constitué  comme  il  Test  maintenant  en 
France  et  les  opérations  du  scrutin  demeurent  ré- 
glées conformément  au  décret  de  1852.  Le  bureau 
de  vote  est  simplement  chargé  d'additionner  les  bul- 
letins valables  de  chaque  liste,  ainsi  que  les  voix 
obtenues  par  chaque  candidat.  La  commission  de 
recensement  dont  le  nombre  des  membres  est  lé- 
gèrement augmenté  se  réunit  au  chef-lieu  du  dé- 
partement le  lendemain  du  vote;  elle  est  présidée 
par  un  magistrat,  président  de  la  cour  d'appel,  dans 
les  sièges  des  cours,  président  du  tribunal  dans  les 
autres  villes.  Le  président  nomme  des  calculateurs 
pour  procéder  aux  calculs  techniques,  sous  la  sur- 
veillance de  la  commission  et  le  contrôle  des  témoins 
choisis,  comme  en  Belgique,  par  les  candidats. 

La  commission  de  recensement  procède  à  deux 
opérations  :  1°  l'addition  des  bulletins  portant 
des  listes  déclarées;  le  total  obtenu  par  chacune 
constitue  son  chiffre  électoral  ;  2^  la  division  de  ce 
chiffre  par  1,  2,  3,  4,  5  et  l'inscription  des  quo- 
tients suivant  leur  ordre  jusqu'au  nombre  de 
sièges  à  pourvoir.  Le  dernier  quotient  forme  le 
commun  diviseur  électoral  et  chaque  liste  obtient 
autant  de  députés  que  son  chiffre  contient  de  fois 
ce  diviseur.  Si  une  liste  a  droit  à  plus  de  sièges 
qu'elle  n'a  de  candidats,  le  surplus  des  voix  qu'elle 
a  obtenues  ne  compte  plus  pour  elle  et  le  siège  au- 
quel elle  aurait  eu  droit  est  attribué  à  la  liste 
dont  le  quotient  vient  ensuite.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
répartir  les  sièges  entre  les  candidats  de   chaque 
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liste.  Pour  cela,  on  fait  le  total  des  soulignetneiits 
obtenus  par  chaque  candidat  et  les  sièges  sont  attri- 
bués suivant  le  nombre  de  leurs  suffrages.  Pour  les 
candidats  isolés,  on  compte  leurs  voix  et  on  proclame 
élus  ceux  qui  atteignent  le  chiffre  du  diviseur  élec- 
toral. 

Remarquons  que  toutes  ces  dispositions  relatives 
aux  candidatures  isolées  sont  bien  inutiles,  car  il 
est  matériellement  impossible  qu'une  pareille  candi- 
dature réussisse.  Avec  le  scrutin  de  liste  ordi- 
naire, en  matière  d'élections  municipales,  quoi- 
qu'une liste  soit  élue  dans  son  ensemble  à  une 
très  forte  majorité,  certaines  personnalités  très  en 
vue,  très  sympathiques,  réussissent  à  se  faire  élire, 
parce  qu'il  est  possible  de  rayer  un  nom  sur  la 
liste  pour  y  faire  figurer  le  leur.  En  matière  lé- 
gislative, le  fait  devient  plus  rare  et  il  faut  pour 
qu'un  candidat  isolé  soit  élu,  que  les  forces  du 
parti  en  minorité  soient  très  importantes.  Mais  si, 
comme  dans  le  système  belge  et  dans  la  proposition 
Mill,  on  interdit  le  panachement  à  peine  de  nullité, 
si  la  volonté  de  l'électeur  ne  peut  se  manifester  que 
dans  l'ordre  des  préférences,  que  dans  l'intérieur, 
en  quelque  sorte,  de  la  liste  pour  laquelle  il  vote, 
il  est  impossible  à  un  candidat  isolé  de  passer  entre 
deux  listes,  car  il  faudrait  que  les  électeurs  de  tous 
les  partis  soient  assez  nombreux  qui  renoncent  à 
voter  pour  la  liste  qui  leur  convient  et  se  restreignent 
à  un  seul  nom.  C'est  vraiment  méconnaître  la  psy- 
chologie de  l'électeur  et  les  besoins  légitimes  des 
partis  que  de  supposer  que,  sur  60.000  votants  char- 
gés d'élire  quatre  députés  et  en  présence  de  deux 
listes  complètes,  plus  de  15.000  électeurs  renonce- 
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ront  à  leur  droit  intégral  de  vote  pour  faire  arriver 
un  candidat  qui,  à  tout  prendre,  aurait  pu  trouver 
sa  place  sur  l'une  ou  l'autre  liste. 

C'est  ainsi  que  tous  les  systèmes  de  réforme  pè- 
chent par  un  vice  fondamental.  Pour  corriger  les 
imperfections  et  les  abus  du  scrutin  majoritaire,  ils 
sont  obligés  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'élec- 
teur en  lui  imposant  notamment  de  voter  pour  une 
liste  entière,  telle  qu'elle  a  été  confectionnée  par 
un  comité,  ou  de  poser  dans  l'urne  un  bulletin  nul. 
Ces  restrictions  produisent  des  injustices  ou  des  im- 
possibilités :  l'interdiction  du  panachage,  le  transfert 
des  votes  inutilisés  sur  un  candidat,  l'attribution 
d'un  siège  aux  plus  forts  restes  ou  à  la  liste  qui  a 
le  plus  de  voix,  la  transformation  de  candidats  mal- 
heureux en  députés  suppléants.  Ce  sont  là  autant  de 
dispositions  destinées  à  modifier  la  volonté  de  l'élec- 
teur, à  voter  pour  lui  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  importante.  C'est  une  notion  évidemment  con- 
traire au  dogme  intangible  de  la  Révolution,  qui  est 
la  souveraineté  du  suffrage  universel. 

Ajoutons  que  le  proposition  Mill  demande  d'élire 
les  députés  pour  six  ans,  renouvelables  tous  les  trois 
ans,  suivant  l'ordre  de  deux  séries  qui  sera  réglé  la 
première  fois  par  un  tirage  au  sort  opéré  en  séance 
publique,  immédiatement,  après  la  constitution  du 
bureau.  La  première  série  à  nommer  en  1906  sera 
seule  élue  pour  six  ans  ;  la  seconde  ne  le  sera,  par 
mesure  transitoire,  que  pour  trois  ans.  Le  départe- 
ment forme  une  seule  circonscription,  sauf  quand  il 
comprend  plus  de  750.000  habitants  (deux  circons- 
criptions). A  1.500.000,  il  est  divisé  en  trois  et  à 
3.000.000,    en   cinq    circonscriptions.    11     ne    peut 
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y  avoir  d'élections  partielles  que  lorsque  la  repré- 
sentation d'un  département  est  réduite  aux  deux  tiers 
de  ses  membres.  (Voy.  le  Rapport  de  M.  Ch.  Be- 
noist,  p.  56  et  suiv.) 

§  8 
Proposition  de  M.  Louis  Martin,  député  ^ 

M.  Louis  Martfn  est  partisan  de  la  représentation 
proportionnelle,  mais  il  craint  que,  dans  un  corps 
électoral  insuffisamment  préparé  comme  le  nôtre, 
son  établissement  ne  soulève  actuellement  bien  des 
difTicultés  et  ne  heurte  profondément  nos  habitudes 
électorales.  Aussi,  se  contente-t-il  de  proposer  un 
système  en  quelque  sorte  transitoire  et  qui  paraît 
s'adapter  le  mieux,  d'après  lui,  à  l'état  des  esprits. 
Ce  système  consiste  à  conserver  le  scrutin  uninominal 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui  et  à  laisser  élire  les  dé- 
putés à  la  majorité  dans  chaque  circonscription. 
Mais,  en  même  temps,  on  abrogerait  la  loi  sur  les 
candidatures  multiples  et  l'on  proclamerait  élu  tout 
candidat  qui  sans  posséder  la  majorité  dans  aucune 
circonscription,  aurait  cependant  recueilli  un  nom- 
bre de  voix  déterminé  dans  l'ensemble  du  corps 
électoral.  Ce  chiffre  a  été  fixé  à  20.000  par  M.  Louis 
Martin.  On  sauvegarderait  ainsi  les  droits  de  la  ma- 
jorité qui  triompherait  dans  chaque  circonscription 
et  ceux  des  minorités  qui,  en  se  réunissant,  se  feraient 
représenter  à  la  Chambre  des  députés.  Dans  les 
circonscriptions  soumises  à  un  scrutin  de  ballottage, 

\.  Séance  du  25  juin  1903.  Doc.  parlem.,  1003,  n"  IQTî). 
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les  candidats  ne  pourraient  revendiquer  que  les  voix 
émises  dans  le  vote  de  ballottage,  mais  ils  auraient 
le  droit  de  cumuler  ces  voix  avec  celles  obtenues  au 
premier  tour  de  scrutin  dans  les  circonscriptions  où 
ce  premier  tour  aurait  donné  un  résultat  définitif. 

Avec  le  système  de  M.  Martin,  on  créerait  deux 
sortes  de  députés  :  les  députés  locaux  et  d'autres, 
représentants  in  partihus,  qui  seraient  élus  par  des 
suffrages  recrutés  un  peu  partout.  Les  partis  divi- 
seraient la  France  en  deux  fractions,  celle  qui  se 
composerait  des  circonscriptions  où  ils  croiraient 
devoir  engager  la  lutte  et  celle  qui  réunirait  les 
circonscriptions  où  ils  n'auraient  aucune  chance  de 
réussir.  On  grouperait  un  certain  nombre  de  ces 
circonscriptions  et  arriverait  à  donner  à  un  candidat 
les  20.000  voix  nécessaires  pour  être  élu.  Le  seul 
avantage  du  système,  c'est  que,  dans  une  certaine 
mesure,  les  minorités  utiliseraient  leurs  suffrages  et 
seraient  représentées.  Mais  il  se  produirait  ce  fait 
étrange  que  les  minorités  représentées  et  représen- 
tables seraient  les  plus  faibles.  En  effet,  dans  un 
arrondissement  où  les  partis  en  présence  sont  à  peu 
près  de  la  même  force,  l'élection  aurait  lieu  comme 
aujourd'hui  ;  le  vainqueur  obtiendrait,  par  exemple, 
300  voix  de  plus  que  son  concurrent  sur  20.000  vo- 
tants, et  près  de  10.000  électeurs,  sans  compter  les 
abstentionistes,  n'auraient  pas  de  député.  Mais  qu'on 
prenne  au  contraire  une  série  de  circonscriptions  où 
les  candidats  radicaux-socialistes  ont  été  élus  à  des 
majorités  considérables,  par  exemple  les  trois  dé- 
partements de  la  Haute-Vienne,  de  la  Creuse  et  de 
la  Corrèze  où  le  parti  libéral  n'a,  pour  le  moment, 
aucune  chance  d'obtenir  un  seul  siège  ;  en  réunissant 
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les  faibles  minorités  des  quatorze  circonscriptions, 
on  pourrait  arriver  à  faire  élire  un  et  peut-être  deux 
députés. 

Au  surplus  et  en  fait,  M.  Martin  s'exagère  certai- 
nement l'importance  de  sa  proposition.  Etant  donné 
le  nombre  considérable  de  voix  qu'un  candidat  devrait 
obtenir  pour  être  élu  en  dehors  d'une  circonscrip- 
tion déterminée,  il  faudrait  qu'il  agisse  dans  un 
nombre  assez  considérable  de  collèges  électoraux, 
au  moins  dans  une  dizaine.  Comme  on  ne  peut  pas 
compter  plus  de  cent  circonscriptions  ainsi  sacrifiées, 
le  projet  Martin  aboutirait  à  créer  de  dix  à  quinze 
députés  supplémentaires.  Et  encore  faudrait-il  que 
l'élection  soit  conduite  avec  une  discipline  énorme 
par  le  comité  directeur  de  chaque  parti. 

En  résumé,  la  proposition  de  M.  Louis  Martin  est 
ingénieuse;  c'est  une  réduction  du  système  d'Emile 
de  Girardin  sur  l'unité  de  collège  électoral.  Au 
point  de  vue  matériel,  elle  est  d'une  application  très 
simple,  mais  ses  résultats  seraient  presque  nuls  et 
ce  ne  serait  vraiment  pas  la  peine  de  réaliser  une 
réforme  qui  modifierait  si  peu,  mais  d'une  façon 
étrange,  la  composition  de  la  Chambre  des  députés. 
Il  est  donc  certain  que  cette  proposition  est  destinée 
à  demeurer  dans  le  royaume  des  théories  pures  et 
des  chimères  législatives. 
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§  9 
Proposition  de  M.  Bouhey-AUex,  député  ^ . 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  commission 
du  suffrage  universel  et  elle  a  «  pour  objet  de  don- 
ner aux  communes  la  facilité  d'appliquer  la  repré- 
sentation proportionnelle  aux  élections  municipa- 
les ».  Pour  aboutir  au  but  désiré  qui  est  de  donner 
aux  communes  des  conseils  municipaux  qui  soient 
la  représentation  aussi  exacte  que  possible  des  dif- 
férentes fractions  de  la  population,  M.  Bouhey-AUex 
a  recours  à  deux  conditions  :  1°  Obligation  de  dé- 
poser les  listes  à  la  mairie,  dans  un  délai  déterminé, 
avant  1  élection;  2°  Annulation  des  votes  en  faveur 
de  listes  ou  de  candidats  non  déclarés  ;  le  votant 
peut,  au  contraire,  supprimer  les  noms  qui  lui  dé- 
plaisent. Puis,  les  opérations  électorales  sont  très 
simples;  les  sièges  sont  répartis  entre  les  listes, 
proportionnellement  à  leurs  suffrages  et,  dans  chaque 
liste,  les  candidats  sont  élus  suivant  l'ordre  des 
voix  par  eux  obtenues.  Pour  la  répartition  des  sièges, 
on  peut  employer  la  méthode  du  quotient,  appliquée 
en  Suisse,  ou  celle  du  commun  diviseur,  appliquée 
en  Belgique,  qui  donnent  des  résultats  à  peu  près 
semblables.  Les  sièges  non  attribués  par  le  calcul 
de  répartition  seraient  donnés  aux  listes  ayant  les 
plus  gros  restes.  Les  candidats  non  élus  dans  cha- 
que liste  seraient  classés  comme  suppléants. 

Ce  nouveau  régime  serait  facultatif  pour  les  com- 
munes, c'est-à-dire  qu'il  serait  mis  en  application, 

1.  Séance  du  23  décembre  li;03.  Doc,  parlera.,  1903,  n"  139^1. 
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quand  le  conseil  municipal  en  aurait  décidé  ainsi, 
quatre  semaines  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  l'é- 
lection, ou  quand  la  demande  en  aurait  été  faite  par 
le  quart  au  moins  des  électeurs  inscrits  dans  une 
pétition  déposée  à  la  mairie. 

Il  n'y  aurait  lieu  à  un  second  tour  de  scrutin  que 
si  le  nombre  des  votants  avait  été  inférieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 


CINQUIEME  PARTIE 

ÉTUDE  POSITIVE  DU  SUFFRAGE  ÉLECTORAL 

Les  législations  si  variées  que  nous  venons  d'étu- 
dier, les  projets  nombreux  dont  le  Parlement  français 
a  été  saisi  par  des  hommes  d'opinions  différentes,  tout 
cela  démontre  que  la  réforme  électorale  est  néces- 
saire et  qu'elle  est  mûre.  On  peut  dire  que  per- 
sonne n'admet  aujourd'hui  que,  dans  un  pays  démo- 
cratique où  le  peuple  est  souverain,  tous  les  sièges 
parlementaires  d'un  département  soient  attribués  au 
seul  parti  qui  détient  la  majorité.  Chacun  des  mem- 
bres d'un  collège  électoral  possède  une  parcelle  de 
la  souveraineté  et  il  a  le  droit  d'être  représenté,  tan- 
dis qu'avec  le  système  actuel,  la  démocratie  ne  donne 
pas  d'ordinaire  le  pouvoir  à  la  majorité,  mais  sui- 
vant l'expression  de  Stuart  Mill  «  à  une  majorité 
de  la  majorité  qui  n'est  souvent  qu'une  minorité  de 
l'ensemble  ^  ». 

1.  «  Dans  une  démocratie  réellement 'égale,  tout  parti,  quel  qu'il 
soit,  serait  représenté  dans  une  proportion  noo  pas  supérieure,  mais 
identiijue  à  ce  qu'il  est.  Une  majorité  d'électeurs  devrait  toujours 
avoir  une  majorité  de  représentants  ;  mais  une  minorité  d'électeurs 
devrait  toujours  avoir  une  minorité  de  représentants.  Homme  pour 
homme,  la  minorité  devrait  être  représentée  aussi  complètement 
que  la  majorité.  Sans  cela,  il  n'y  a  pas  égalité  dans  le  gouverne- 
ment, mais  inégalité  et  privilège;  une  partie  du  peuple  gouverne  le 

10 
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Ce  sont  là  des  maux  qu'il  faut  guérir.  Puisque 
le  gouvernement  direct  du  peuple  ne  peut  pas 
exister  dans  les  grandes  nations,  il  est  nécessaire 
que  le  pouvoir  soit  délégué  à  des  mandataires  qui 
sont  choisis  dans  des  circonscriptions  séparées. 
Mais  tous  les  électeurs  sont  égaux  et  la  parcelle  de 
souveraineté  qui  réside  dans  chacun  d'eux  est  équi- 
valente à  la  parcelle  voisine.  D'où  la  conséquence 
qu'un  même  nombre  de  députés  doit  être  donné,  sur 
tout  le  territoire  d'un  pays,  au  même  nombre  d'é- 
lecteurs. 

En  fait,  cette  égalité  est  purement  théorique, 
puisqu'on  France  avec  le  scrutin  uninominal,  cer- 
tains députés  sont  nommés  par  1.500  voix,  tandis  que 
d'autres  le  sont  par  20.000. 

Mais  cette  égalité  est  surtout  violée  par  le  sys- 
tème majoritaire,  grâce  auquel  les  citoyens  qui  ont 
voté  pour  l'élu  sont  seuls  représentés.  Les  pro- 
portionnalistes  cherchent  à  remédier  à  ce  vice  du 
suffrage  universel  majoritaire  par  une  organisation 
électorale  qui  attribue  à  chaque  groupe  politique  la 
représentation  à  laquelle  lui  donne  droit  le  nombre 
de  voix  qu'il  a  obtenues,  à  la  condition  d'atteindre 
un  quorum  déterminé  d'avance. 

Le  suffrage  universel  est  une  institution,  bonne 
ou  mauvaise,  mais  qu'on  ne  saurait  songer  à  sup- 
primer, parce  qu'elle  fait   partie   intégrante   de  la 

reste;  il  y  aune  portion  à  qui  on  refuse  la  part  d'inOuence  qui  lui 
revient  de  droit  dans  la  représentation,  et  cela  contre  toute  justice 
sociale.  L'injustice  et  la  violation  du  principe  ne  sont  pas  moindres 
parce  que  c'est  une  minorité  qui  en  souffre,  car  il  n'y  a  pas  de  suf- 
frage égal  là  ou  un  individu  isolé  ne  compte  pas  autant  que  tout 
autre  individu  isole  dans  la  communauté.  •  Stuart  Mill,  Le  Gou- 
vernement représentatif,  traduction  de  Dupont- White,  3"=  édition, 
p.  ni. 
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constitution  politique  et  même  sociale  de  la  France. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  son  principe,  son  organisation 
est  évidemment  empirique  et  ne  saurait  être  com- 
battue et  réformée  au  moyen  de  théorèmes  mathé- 
matiques. Qui  ne  voit  combien  il  y  a  de  différence 
dans  l'étendue  et  la  population  des  départements  ; 
combien  les  circonscriptions  actuelles  sont  inégales, 
puisque  100.001  habitants  ont  droit  à  deux  députés 
aussi  bien  que  200.000;  combien  est  plus  grande 
l'importance  réelle,  sinon  parlementaire,  de  députés 
élus  à  la  presque  unanimité  de  15  ou  20.000  votants, 
que  celle  de  leurs  collègues  élus  à  quelques  voix  de 
majorité  dans  des  circonscriptions  de  2.700  votants, 
comme  celle  de  Barcelonnette?  Donc,  un  système 
capable  de  produire  de  pareilles  injustices  doit 
être  réformé,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
des  raisonnements  subtils  qui  procèdent  du  calcul 
des  probabilités. 

C'est  la  loi  des  choses  qui  conduit  à  de  pareils 
résultats,  et  tant  que  les  nations  verront  leur  exis- 
tence politique  soumise  aux  suffrages  populaires,  à 
la  force  du  nombre,  il  en  sera  de  même.  Les  ré- 
formateurs qui  cherchent  à  améliorer  ce  qui  existe 
poursuivent  une  tâche  utile,  mais  au  lieu  de  rêver  un 
régime  de  vérité  et  d'exactitude  absolues,  ils  doi- 
vent se  résoudre  à  substituer  un  empirisme  à  un 
autre.  Comme  le  dit  M.  Charles  Benoist  avec  beau- 
coup de  verve,  «  jeu  d'échecs  de  la  politique,  consi- 
«  dérée  seulement  comme  un  ensemble  de  petites  fins 
«  à  réaliser  par  un  assemblage  de  petits  moyens;  où 
«  l'imagination  des  joueurs  peut,  presque  à  l'infini, 
«  multiplier  les  coups,  l'ordre  et  la  marche  des 
«  pièces  et,  avec  les  mêmes  pions,  avec  les  mêmes 
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«  électeurs  élevés  suivant  une  échelle  convenue, 
«  à  la  troisième  ou  quatrième  puissance,  faire  des 
«  cavaliers  ou  des  tours  et  où,  enfin,  il  ne  s'agit  que 
«  de  gagner  la  partie  ^  ». 

L'idée  de  la  réforme  électorale  a  fait  beaucoup 
de  chemin  en  France  depuis  quelques  années  et 
l'exemple  de  la  Belgique  a  puissamment  contribué 
à  ce  mouvement  d'opinion,  car  la  législation  de  nos 
voisins  a  apporté  aux  arguments  théoriques  des 
proportionnalistes  l'autorité  de  la  pratique  et  de 
l'expérience. 

Et  pourtant  la  représentation  proportionnelle 
compte  encore  bien  des  adversaires. 

Tout  d'abord,  elle  a  contre  elle  les  parlemen- 
taires dont  la  situation  électorale  est  ancienne  et 
solide  et  qui  appartiennent  à  des  départements  où 
la  presque  totalité  des  sièges  sont  dévolus  à  la 
môme  opinion.  Le  journal  La  Croix  a  ouvert,  il  y  a 
quelques  mois,  une  enquête  intéressante  à  ce  sujet; 
cette  enquête  a  produit  des  résultats  absolument 
contradictoires  et  qui  démontrent  qu'en  France, 
malgré  les  étiquettes,  il  n'y  a  pas  de  partis  politi- 
ques véritablement  constitués;  dans  les  réponses 
faites  par  les  hommes  politiques  que  le  journal  a 
fait  interroger,  ce  qui  domine  c'est  l'intérêt  per- 
sonnel plutôt  qu'une  opinion  nettement  définie.  On 
comprend  qu'un  député  radical  du  Yar,  de  la  Haute- 
Vienne,  de  la  Côte-d'Or  ou  de  la  Creuse,  ou  qu'un 
représentant  catholique  de  la  Bretagne,  qui  n'ont 
rien  à  gagner  à  une  modification  dans  le  fonc- 
tionnement du   suffrage  universel   ne    se    soucient 

\.  La  Crise  de  VÉlal  moderne,  cli.  ii,  p.  81.  —  Voyez  aussi 
p.  111. 
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guère  d'une  réforme  qui  pourrait  leur  enlever  leur 
siège  législatif  au  profit  d'un  adversaire.  Il  en  a  été 
ainsi  quand  on  a  discuté,  en  1881  et  en  1884,  sur 
le  rétablissement  du  scrutin  de  liste.  Certains  dé- 
putés, très  forts  dans  leur  fief  uninominal,  mais 
noyés  dans  un  département  qui  appartenait  en  ma- 
jorité à  leurs  adversaires,  ne  pouvaient  concourir  à 
la  suppression  d'un  scrutin  qui  les  avait  créés  à  la 
vie  politique.  La  consultation  de  La  Croix  a  pro- 
duit des  résultats  identiques  * .  Il  est  fâcheux  de  voir 
des  hommes  appartenant  à  la  même  opinion  pro- 
fesser des  idées  absolument  différentes  sur  une 
question  de  premier  ordre  comme  celle  de  l'orga- 
nisation électorale  de  leur  pays.  Mais  cet  intérêt 
personnel  ou  de  parti,  cet  angle  sous  lequel  on 
voit  le  problème,  cette  opposition  ou  cet  attache- 
ment échappent  à  toute  analyse.  On  ne  peut  de- 
mander à  un  groupe  de  s'amputer,  ni  à  un  homme 
de  se  suicider  politiquement  pour  créer  au  suffrage 
universel  un  meilleur  fonctionnement. 

Au  point  de  vue  pratique,  au  point  de  vue  de  l'ac- 
cueil que  le  Parlement  réserve  aux  propositions  ten- 
dant à  mo'difier  notre  régime  électoral,  c'est  l'ob- 
jection la  plus  dangereuse.  La  réforme  aura  contre 


4.  Ainsi  MM.  de  la  Ferronnays  (Loire-Inférieure),  Bignon  (Seine- 
Inférieure),  G.  Berry  (Seine),  de  l'Estourbeillon  (Morbihan),  de  Gail- 
hard-Bancel  (Ardèche),  Daudé  (Haute-Loire),  Godet  (Haute-Vienne 
sont  contre  la  représentation  proportionnelle,  alors  que  MM.  de  Be 
noist  (Meuse),  Cachet  (Orne),  Massabuau  (Aveyron),  Gayraud  (Finis- 
tère), Plichon  (Nord),  Gervllle-Réachc  (Guadeloupe),  de  Castelnau 
(Aveyron),  Dubief  (S.-et-Loire),  de  Boissieu  (Morbihan),  Olivier  (Côtes- 
du-Nord),  en  sont  partisans.  M.  de  Gaiihard-Banccl  est  pour  la  repré- 
sentation des  intérêts  et  M,  de  l'Estourbeillon  voudrait  une  assem- 
blée nationale  nommée  par  les  assemblées  régionales.  M.  Daudé  est 
très  satisfait  du  scrutin  uninominal. 

10. 
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elle  tous  les  députés  dont  elle  compromettrait  la 
situation  et  il  est  à  craindre  que  ceux-là  ne  soient 
les  plus  nombreux.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  leur 
présenter  un  projet  qu'ils  puissent  accepter  sans 
inquiétude.  Aussi,  dans  celui  que  nous  étudierons 
à  la  fin  de  ce  livre,  nous  nous  attacherons  à  donner 
à  la  minorité  la  représentation  qui  lui  revient,  eu 
égard  au  nombre  d'électeurs  qu'elle  réunit,  sans  tou- 
cher à  la  situation  acquise  par  la  majorité  qui  existe 
actuellement  d'un  côté  ou  de  l'autre  dans  chaque 
département. 

Voyons  maintenant  les  autres  objections. 

Le  principe  de  la  représentation  proportionnelle 
est-il  bien  juste?  disent  ses  adversaires.  N'est-ce 
pas  torturer  l'idée  du  suffrage  universel  que  d'ar- 
river, par  des  calculs  savants  et  des  combinaisons 
plus  ou  moins  ingénieuses,  à  enlever  à  la  majorité 
des  sièges  qui  lui  appartiennent  légitimement?  C'est 
la  majorité  qui  seule  décide,  dans  toutes  les  associa- 
tions, dans  tous  les  pays;  il  n'est  pas  juste  de  la 
diminuer  et  de  faire  représenter  la  minorité  à  ses 
dépens. 

L'objection  n'est  pas  exacte,  car  si  la  majorité  a 
seule  le  droit  de  décision,  il  n'est  pas  dans  sa  na- 
ture et  de  son  essence  même  qu'elle  soit  élue  sans 
proportionnalité,  et  un  pareil  raisonnement  constitue 
une  véritable  pétition  de  principe  ^   Pour  être  lo- 


\.  .  I.cs  démocraties  actuelles  ne  sont  que  le  gouvernement  de 
tous  par  le  plus  grand  nombre,  au  lieu  d'être  le  gouvernement  de 
tous  par  tous.  Ce  vice  tient  à  ce  que  nos  démocrates,  dans  la  répar- 
lion  de  la  puissance  collective,  confondent  le  droit  universel  du 
suffrage  avec  l'expédient  pratique  des  majorités.  » 

Alfred  Fouillée,  La  propriété  sociale  et  la  démocratie,  Paris,  1884, 
p.  171. 
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gique,  il  faudrait  aller  jusqu'au  bout  et  dire,  comme 
M.  Esmein  *,  qu'il  ny  aurait  pas  d'injustice  à  ce  que 
tous  les  députés  d'un  pays  appartiennent  à  la  majo- 
rité et  qu'ils  décident  comme  l'aurait  fait  le  gouver- 
nement direct^.  Raisonner  ainsi,  c'est  confondre  le 
droit  de  décision  avec  le  droit  de  délibération,  c'est- 
à-dire  avec  la  représentation^. 

C'est  encore  un  sophisme  que  de  rejeter  le  prin- 
cipe de  la  représentation  proportionnelle,  parce  que 
le  suffrage  universel  doit  être  «/i,  que  les  députés 
représentent  la  France  tout  entière  et  non  une  cir- 
conscription déterminée,  et  que  les  systèmes  autres 
que  le  suffrage  majoritaire  fractionnent  le  vote  et 
l'émiettent  ^.  Nous  connaissons  ce  faux  dogme  de 
l'unité  :  «  Chaque  partie  de  la  société  est  sujette, 
«  disait  Lally-Tollendal  à  la  séance  du  7  juillet  1789, 
«  la  souveraineté  ne  réside  que  dans  le  tout  réuni  »  ; 
et  cette  doctrine  était  codifiée  plus  tard  en  ces 
termes  :  «  Les  représentants  nommés  dans  les  dé- 
«  partements  ne  seront  pas  les  représentants  d'un 
«  département  particulier,  mais  de  la  nation  tout 
«  entière  ^.  »  Quel  que  soit,  en  effet,  le  mode  de 
recrutement  qu'on  emploie,  les  députés  n'en  sont 
pas  moins,  une  fois  assemblés,  les  députés  de  toute 
la  France;  nul  ne  songe  à  briser  l'unité  nationale, 
mais  cela  n'empêche  que  le  député  représente  aussi 
des  intérêts  spéciaux  et  que,  dans  chaque  groupe- 

i.  Esmein,  Éléments  de  droit  constitutionnel  p.GG4. 

2.  Le  fait  s'est  presque  réalisé  au  Corps  législatif  élu  après  le 
Coup  d'État  du  2  décembre  qui,  sur  292  membres,  n'en  comptait 
que  5  de  l'opposition. 

3.  «  Le  pouvoir  à  la  mnjorité,  le  contrôle  aux  minorités  »,  disait 
l'Association  belge  de  la  représentation  proportionnelle. 

4.  Esmein,  idem,  p.  179. 

:;.  Constitution  de  1791,  tit.  III,  cii.  ^«^  section  3,  art.  7. 
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ment  électoral,  chaque  parti  a  le  droit  de  posséder 
le  nombre  de  mandataires  politiques  que  comportent 
ses  forces.  Quel  est  donc,  après  tout,  le  régime  qui 
fractionne  le  vote  et  torture  la  géographie  électorale 
de  la  France,  si  ce  n'est  le  suffrage  majoritaire  qui 
crée  près  de  600  circonscriptions  sans  aucun  lien 
entre  elles  et  découpées,  la  plupart  du  temps,  au  gré 
d'un  parti  et  de  la  fantaisie  administrative? 

On  n'a  qu'à  regarder  autour  de  soi  pour  voir  com- 
bien sont  isolées  ces  multiples  divisions  électorales 
et  combien  elles  sont  sensibles  aux  entraînements, 
à  l'influence  des  grandes  fortunes,  combien  grossis- 
sent peu  à  peu  les  frais  d'une  élection.  Quand  on  a 
assisté  aux  fraudes,  aux  marchés,  aux  compromis- 
sions de  toute  nature  qui  accompagnent  les  scrutins, 
quand  on  voit  la  passion  éloigner  de  la  vie  politique 
tant  d'hommes  de  talent,  tant  de  cœurs  dévoués  et 
généreux,  on  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  sincérité 
d'un  système  qui  est  une  prime  perpétuelle  à  la 
corruption  et  aux  sentiments  les  moins  recomman- 
dables.  On  est  peu  touché  par  les  raisonnements 
pointus  des  professeurs  de  droit  et  Ton  se  dit  qu'il 
faut  bien  peu  connaître  les  choses  et  les  hommes, 
être  bien  étranger  à  la  vie  pratique  d'un  pays  pour 
soutenir  que  la  représentation  proportionnelle  sub- 
stituerait l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  générale 

Au  point  de  vue  pratique,  certaines  personnes 
craignent  qu'une  organisation  électorale  nouvelle  ne 
crée,  à  côté  de  la  majorité,  un  trop  grand  nombre  de 


4.  Voyez  les  Éléments  de  droit  constitutionnel,  de  M.  Esmein,p.  181, 
et  la  Lc(/islalion  électorale  comparée  desprincipaux  pays  d^ Europe, 
(le  M.  Ed.  Villey,  p.  153.  —  M.  Esinein  est  professeur  à  la  faculté  de 
droit  deParis  et  M.  Villey  à  celle  de  Caen. 
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députés  représentant  les  partis  vaincus  dans  chaque 
département  et  que  Tassiette  parlementaire  ne  soit 
ainsi  profondément  modifiée.  Remarquons  qu'un 
seul  parti  n'aurait  pas  à  profiter  ou  à  souffrir  de  la 
nouvelle  législation,  à  cause  de  la  réciprocité  des 
résultats  du  scrutin  ;  il  y  aurait  toujours  une  majo- 
rité et  une  minorité,  la  situation  actuelle  ne  serait 
donc  modifiée  qu'au  point  de  vue  du  recrutement 
des  députés  et  de  la  stabilité  de  cette  majorité.  Sans 
doute,  un  certain  nombre  des  représentants  actuels, 
surtout  ceux  des  petites  circonscriptions,  risqueraient 
de  céder  leur  siège  à  un  adversaire.  Ce  serait  évi- 
demment fâcheux  pour  eux,  mais  la  majorité  n'en 
subsisterait  pas  moins,  —  plus  faible  peut-être,  mais 
plus  durable.  Du  reste,  les  grandes  majorités  par- 
lementaires, les  blocs  importants,  mais  disparates, 
ne  sont  pas  désirables  et  il  vaut  mieux  voir  un 
gouvernement  soutenu  par  des  députés  moins  nom- 
breux, moins  aveuglément  attachés  à  un  parti,  mais 
plus  animés  par  l'esprit  de  justice  et  par  l'amour  du 
bien  que  par  la  volonté  constante  d'opprimer  leurs 
adversaires. 

La  représentation  proportionnelle  ne  détruira  donc 
pas  la  majorité,  si  elle  existe.  Elle  mettra  en  évi- 
dence, avec  sincérité,  la  situation  exacte  des  partis 
et  elle  fera  une  Chambre  à  leur  image.  Ce  n'est  pas 
elle  qui  est  la  cause  de  l'émiettement  politique  qui 
existe  en  France  ;  elle  n'en  sera  que  le  témoin.  Elle 
ne  pourra  pas  évidemment  faire  que  le  Parlement 
français  soit  divisé  en  deux  partis  comme  en  Angle- 
terre ,  ou  en  trois  comme  en  Belgique.  Elle  reflétera 
d'abord  les  neuf  ou  dix  partis  qui  se  partagent  l'o- 
pinion chez  nous  et  ce  sera  non  une  cause,  mais  une 
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résultante.  En  tout  cas,  elle  les  classera  et  arrivera, 
par  voie  d'élimination,  à  les  réduire  et  à  les  res- 
treindre peu  à  peu  au  nombre  et  aux  formules  gé- 
nérales que  comporte  l'opinion.  «  Nous  n'aurons  pas 
ainsi  ce  qu'on  appelle  une  majorité  ministérielle, 
mais  rien  n'est  plus  faux  que  ces  groupes  parlemen- 
taires qui  soutiennent  ou  attaquent  un  ministère  sur 
toutes  les  questions,  pour  éviter  ou  assurer  sa 
chute...  Le  gouvernement  représentatif  ne  charge 
pas  les  députés  de  soutenir  quand  même  ou  d'atta- 
quer quand  même  un  ministère  et  de  former  des  co- 
teries parlementaires;  il  exige  une  Chambre  qui 
soit  la  représentation  exacte  et  fidèle  du  pays  et  il 
veut  que  le  ministère  la  consulte  pour  connaître  par 
elle  la  volonté  nationale  et  y  conformer  sa  conduite. 
Or,  la  représentation  proportionnelle  seule  assure 
cette  représentation  exacte  et  fidèle  \  » 

Mais,  dit-on  encore,  la  réforme  électorale  par  la  re- 
présentation proportionnelle  favorisera  les  partis  non 
loyalistes  qui  veulent  détruire  en  France  le  gouver- 
nement de  la  République.  Cette  proposition  aurait 
besoin  d'être  démontrée.  On  n'est  pas  l'adversaire 
de  la  République,  —  et  l'exemple  du  cardinal  Lavi- 
gerie  pourrait  amplement  le  démontrer,  —  parce  que 
l'on  combat  le  parti  radical-socialiste,  parce  qu'on 
est  partisan  quand  même  de  la  liberté  d'association 
contre  les  entreprises  d'un  ministère,  parce  qu'on 
croit  en  Dieu,  qu'on  repousse  les  doctrines  interna- 
tionalistes, qu'on  ne  veut  pas  accepter  la  théorie  de 
rimpùt  progressif  sur  le  revenu,  parce  qu'on  n'est 
ni  collectiviste,  ni  socialiste  d'Etat.  La  République, 

i.  Anlony  Besson,op.  cj7.,  p.  5G. 
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le  gouvernement  direct  de  la  démocratie,  n'est 
la  propriété  de  personne  et  nul  n'a  le  droit  de  la 
confisquer  à  son  profit.  C'est  la  chose  de  tous  les 
citoyens  dont  la  volonté  s'exprime  par  le  suffrage 
universel.  Elle  doit  s'orienter  comme  le  fléau  d'une 
balance  se  déplace  sous  la  pression  qui  provient  de 
son  plateau  de  droite  ou  de  son  plateau  de  gauche. 
Donc,  la  loi  générale  de  la  direction  politique  repose 
dans  la  volonté  exprimée  par  le  suffrage  universel 
et  si,  aux  élections  de  demain,  il  élisait  une  majorité 
de  droite,  les  Jacobins  seraient  bien  obligés  de  s'y 
soumettre.  A  moins  de  décréter  que  le  gouverne- 
ment actuel  est  intangible,  éternel  et  supérieur  au 
suffrage  universel,  il  faudra  bien  accepter  le  résultat 
des  scrutins,  qu'ils  soient  uninominaux  ou  qu'ils 
procèdent  des  règles  de  la  représentation  propor- 
tionnelle. 

L'objection  n'a  donc  pas  sa  raison  d'être. 
Mais  il  en  est  d'autres  plus  graves.  Les  systèmes 
de  réforme  par  la  représentation  proportionnelle 
sont  tous  plus  ou  moins  compliqués  et  certains  d'en- 
tre eux  sont  de  véritables  problèmes  de  hautes  ma- 
thématiques, à  tel  point  que  dans  un  des  projets  que 
nous  avons  examinés  plus  haut,  on  a  été  obligé  de 
prévoir  la  nomination  de  calculateurs  salariés  pour 
assister  les  commissions  de  recensement.  D'autres 
arrivent  à  des  résultats  différents,  suivant  que  le  dé- 
pouillement du  scratin  commence  par  le  nom  de  tel 
candidat  plutôt  que  par  celui  de  tel  autre.  Tous  se 
heurtent  à  une  difficulté  importante,  celle  des  élec- 
tions partielles,  et  on  ne  peut  l'éviter  que  par  la 
nomination  de  députés  suppléants,  soit  en  les  faisant 
présenter  sur  une  liste  séparée,  ce  qui  complique  le 
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vote,  soit  en  proclamant  les  candidats  qui  viennent 
après  les  élus,  ce  qui  est  un  peu  arbitraire.  Ce  sont 
là  autant  d'arguments  en  faveur  du  scrutin  majori- 
taire qui  demeure,  dans  les  élections  partielles,  ce 
qu'il  a  été  dans  les  élections  générales,  —  mauvais 
d'abord,  mais  pas  pire  ensuite  ^  Il  ne  faut  pas,  du 
reste,  exagérer  l'importance  des  élections  partielles 
qui  sont  assez  rares  et  ne  pourraient  modifier  la 
majorité  d'une  assemblée  que  dans  des  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles.  Le  fait  pourrait  cepen- 
dant se  produire,  mais  il  se  produirait  aussi  bien  avec 
un  autre  système  de  vote.  Si  un  décès,  un  seul,  s'était 
produit  parmi  les  députés  de  gauche  à  l'Assemblée 
nationale,  la  veille  du  jour  où  elle  a  voté  l'amende- 
ment Laboulaye  qui  a  fondé  la  République  en  France; 
si  une  élection  survenue  le  dimanche  précédent 
avait  apporté  aux  monarchistes  l'appoint  d'une  voix, 
que  serait-il  arrivé  dans  notre  pays  ?  En  poussant  à 
l'extrême  le  raisonnement  sur  des  hypothèses  excep- 
tionnelles, on  pourrait  dire  que,  dans  certains  cas, 
une  seule  voix  déplacée  à  l'élection  municipale  de  la 
plus  humble  commune,  serait  susceptible  de  modifier 
la   marche  des  événements  dans  toute  une  nation. 

Sans  doute,  ces  inconvénients  sont  importants, 
mais  les  avantages  de  la  réforme  sont  si  évidents 
qu'on  ne  doit  pas  regretter  outre  mesure  une  per- 
fection absolue  qui  n'appartient  pas  aux  institutions 
humaines. 

Une  autre  objection  est  tirée  de  la  répartition  des 

A.  Non  seulement,  dit-on  encore,  les  systèmes  i)ro|)osés  sont  trop 
savants,  mais  il  y  en  a  trop  et  on  ne  sait  vraiment  auquel  se  vouer, 
lisse  combattent  l'un  l'autre  et  celuideM.d'Hondt  lui-même  est  vive- 
ment criiiquc.  On  leur  reproche  leur  complication  ;  certains  critiques 
prétendent  qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment  scientifiques. 
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restes  ou  excédents  qui  se  produisent  en  dehors  des 
quotients  adoptés  pour  fixer  le  chiffre  électoral  des 
listes  en  présence.  Qu'on  attribue  les  sièges  qui  ap- 
partiennent à  la  somme  des  excédents,  à  la  liste  qui 
a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  ou  à 
celle  dont  l'excédent  est  le  plus  important,  c'est  un 
résultat  dû  à  l'arbitraire  et  qui  peut  être  souve- 
rainement injuste.  Ainsi,  des  élections  à  l'Assem- 
blée constituante  eurent  lieu,  en  1891,  dans  le  can- 
ton de  Tessin.  Sur  95  sièges,  les  conservateurs  en 
obtinrent  50  avec  11.348  voix  et  les  radicaux  45  seu- 
lement avec  11.480  voix.  Ce  résultat  qui  donnait  le 
pouvoir  à  la  minorité  était  dû  à  ce  que  les  conser- 
vateurs avaient  profité  des  plus  gros  restes  dans  plu- 
sieurs circonscriptions.  Il  aurait  pu  être  aussi  injuste 
si  on  avait  attribué  les  sièges  à  la  liste  la  plus  favori- 
sée par  le  scrutin,  car,  dans  le  cas  où  plus  de  deux 
listes  sont  en  présence,  on  arrive  adonner  la  ma- 
jorité des  sièges  à  un  parti  qui  est  en  minorité  abso- 
lue ^ 

M.  Charles  Benoist  insiste  vivement  sur  le  ca- 
ractère compliqué  et  antipopulaire  de  la  représenta- 
tion  proportionnelle  ^.    Si   elle  représentait,   dit-il, 


4.  Un  exemple  pour  faire  comprendre  la  difficulté  ; 

La  liste  A  obtient  4.M2  suffrages; 

La  liste  B  obtient  3.737 

La  liste  G  obtient  1.851        » 


Total  :      10.000  votants  et  10  sièges  à  pourvoir. 

La  liste  A  aura  4  sièges,  la  liste  B  3  sièges,  la  liste  C  1  siège  et  il 
restera  2  sièges  correspondant  aux  excédents  qui  font  un  total  de 
2.000  voix.  Si  on  adopte  le  système  du  plus  gros  reste,  c'est  la  liste 
C,  la  plus  faible,  qui  va  être  arbitrairement  pourvue  de  2  sièges  ; 
si  on  adopte  celui  de  la  plus  forte  liste,  le  parti  A  aura  G  sièges  sur 
10,  alors  qu'il  ne  représente  que  4.412  voix  contre  5.538.  Dans  les 
deux  hypothèses,  le  résultat  est  injuste  autant  qu'arbitraire. 

2.  Dans  la    Crise  de  l'État  moderne,  p.  143;  mais   il   s'est    rallié 
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ridéal  de  la  justice  et  de  la  vérité  en  matière  élec- 
torale, ce  n'est  pas  quelques  petites  nations  isolées 
qui  y  auraient  recours,  comme  l'île  de  Malte,  le  Cap 
de  Bonne-Espérance,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  la 
Belgique,  quelques  cantons  suisses,  Buenos-Ayres, 
le  Brésil  et  le  Danemark,  mais  bien  les  grandes  na- 
tions européennes.  Du  reste,  ajoute-t-il,  dans  la  plu- 
part des  pays  où  le  système  a  été  employé,  il  ne  l'a 
été  que  partiellement  ou  dans  des  conditions  toutes 
spéciales,  comme  dans  les  petits  cantons  suisses  ou 
pour  les  élections  purement  administratives  des 
school'boards^  en  Angleterre.  Les  deux  seuls  grands 
États  qui  en  ont  fait  l'essai  ont  dû  y  renoncer, 
comme  l'Angleterre,  ou  n'en  ont  gardé  qu'une  fai- 
ble partie,  comme  l'Italie  qui  l'a  restreint  aux  élec- 
tions municipales. 

La  critique  n'est  que  spécieuse,  car  elle  repose 
simplement  sur  le  fait,  sur  ce  qui  est,  alors  que  nous 
cherchons  ce  qui  doit  être,  et  surtout  elle  néglige 
d'adapter  la  question  à  chacun  des  milieux  où  l'on 
appliquerait  le  nouveau  système.  La  plupart  des 
grandes  nations  d'Europe  n'ont  pas  besoin  de  la  re- 
présentation proportionnelle,  parce  que  dans  leur 
organisation  politique,  elles  possèdent  le  contrepoids 
nécessaire  à  la  domination  du  nombre  dans  le  recru- 
tement des  assemblées  législatives. 

En  Allemagne,  par  exemple,  où  le  suffrage  uni- 
versel existe  pour  les  élections  au  Reichstag,  les 
assemblées  des  États  confédérés  qui  ont  des  attri- 
butions très  étendues  sont  élues  dans  des  conditions 
toutes  différentes.   En  Angleterre,  le  vote  plural  est 

depuis  au  système  de   la  représentation  proportionnelle,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut. 
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accordé  à  certaines  catégories  d'électeurs.  En  Autri- 
che, les  électeurs  de  la  cinquième  curie  qui  possèdent 
le  suffrage  universel  depuis  quelques  années,  ne  vo- 
tent quejpour  le  sixième  environ  des  députés  et  les 
électeurs  des  quatre  curies  privilégiées  votent  avec 
eux.  En^Espagne,  le  suffrage  universel  est  corrigé  en 
partie  par  le  vote  restreint.  11  n'y  a  donc  pas  d'assi- 
milation à  faire  entre  ces  différents  pays,  pourvus  de 
Chambres  hautes  et  gouvernés  par  des  institutions 
monarchiques,  et  la  France  où  la  Chambre  des  dé- 
putés est  toute-puissante  et  joue  un  rôle  absolument 
prépondérant,  non  seulement  au  point  de  vue  consti- 
tutionnel, mais  au  point  de  vue  administratif,  et  sur 
le  terrain  où  se  meut  toute  la  politique.  En  France, 
il  n'y  a  rien  au-dessus,  ni  au-dessous  de  la  majorité 
de  cette  Chambre  qui  mène  et  dirige  tout,  si  ce 
n'est  les  comités  occultes  qui  la  font  élire  et  qui 
la  mènent  elle-même.  C'est  donc  son  mode  de  re- 
crutement qu'il  faut  réformer  le  plus  tôt  possible. 

Assurément,  il  faut  reconnaître  que  le  «  commun 
diviseur  »,  que  le  système  de  la  «  concurrence  des 
listes  avec  double  vote  simultané  »  ne  doivent  pas 
dire  grand'chose  à  des  paysans  qui  savent  à  peine 
lire  et  compter.  11  n'est  pas  bon,  non  plus,  d'en- 
fermer la  vie  sociale  dans  des  formules  d'algèbre,  et 
un  système  électoral  peut  se  passer  de  la  perfection 
mathématique,  pourvu  qu'il  soit  équitable,  simple  et 
facilement  maniable.  Mais  une  expérience  concluante 
vient  d'être  faite  en  Belgique  où  la  représentation 
proportionnelle  fonctionne  admirablement.  Ce  qui 
paraît  simple  aux  électeurs  belges  doit-il  demeurer 
éternellement  ignoré  par  ceux  des  autres  pays  ?  Du 
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reste,  en  retournant  la  question  sous  tous  ses  as- 
pects, on  n'en  conclut  pas  moins  à  la  nécessité  de  la 
réforme.  Dites  que  le  problème  est  embarrassant, 
c'est  certain;  mais  ne  partons  pas  de  là  pour  dé- 
sespérer de  sa  solution.  Laissons  à  leurs  doléances 
ceux  que  M.  Piou  appelait  si  joliment  dans  une  ré- 
cente conférence  «  le  parti  des  saules  pleureurs  et 
des  bras  croisés  »,  ceux  qui  critiquent  tout,  mais  ne 
tentent  rien  pour  faire  cesser  les  abus.  Laissons  à 
leur  optimisme  ceux  qui  sont  satisfaits  du  système 
actuel,  —  sans  doute  parce  qu'ils  y  trouvent  leur 
compte,  —  et  mettons-nous  à  l'œuvre. 

Étudions  les  systèmes  nouveaux,  d'abord  au  point 
de  vue  de  la  part  plus  grande  de  justice  qu'ils  ren- 
ferment et  préoccupons-nous  particulièrement  de 
leur  applicabilité  dans  le  pays.  Si  ce  que  les  Suisses, 
les  Belges  ou  les  Danois  ont  réalisé  chez  eux  ne  nous 
paraît  pas  conforme  à  nos  mœurs  politiques,  faisons 
autre  chose. 

C'est  précisément  dans  cet  esprit  que  nous  allons 
aborder  la  partie  constructive  de  la  présente  étude. 
Nous  savons  bien  que  des  réformes  aussi  importantes 
no  sont  pas  destinées  à  être  mises  immédiatement 
en  pratique  :  elles  gênent  trop  d'ambitions,  elles  se- 
couent trop  rudement  la  routine  pour  qu'elles  puis- 
sent aboutir  d'ici  longtemps.  Mais  il  faut  compter 
sur  le  bon  sens,  sur  la  vérité  et  la  justice  qui  ne 
peuvent  toujours  demeurer  voilés,  sur  la  force  des 
choses  qui,  par  les  fautes  des  uns  et  le  dégoût  des 
autres,  nous  apportera  la  réforme  rêvée,  peut-être 
plus  tôt  que  nous  ne  l'espérons  ' . 

4.  Charles  Bcnoist,  op.  cit.,  p.  158. 
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Résumons  le  débat  : 

Les  avantages  des  systèmes  réformateurs  sont 
aussi  évidents  que  les  vices  du  suffrage  majoritaire, 
qui,  non  seulement  est  très  sensible  à  la  corruption, 
mais  qui,  par  sa  nature  même,  favorise  les  partis 
extrêmes,  les  opinions  violentes,  les  faiseurs  de 
fausses  promesses  et  les  surenchérisseurs  de  pro- 
grammes. 

Le  système  nouveau  amènerait  à  la  Chambre,  des 
hommes  plus  modérés  et  plus  compétents  ;  il  oblige- 
rait les  partis  en  présence  à  une  très  forte  disci- 
pline et  supprimerait  pour  toujours  les  alliances 
et  les  compromissions  peu  honorables  pour  les  dif- 
férents groupes  politiques. 

Les  élections  seraient  ainsi  plus  courtoises;  la 
pression  administrative,  les  fraudes  et  la  corruption 
sous  toutes  leurs  formes  disparaîtraient.  C'est  donc  la 
justice  politique  qui  exige  la  réforme  ^  ;  cette  réforme 
maintiendra  la  majorité  dans  les  assemblées  politi- 
ques, si  cette  majorité  existe  réellement  et  si  elle  n'est 
pas  le  résultat  d'un  hasard  électoral;  elle  permettra 
à  la  minorité  d'être  représentée  par  les  meilleurs 
des  siens  ;  elle  relèvera  le  niveau  des  assemblées 
p  olitiques,  contrairement  à  Fopinion  de  Stuart  Mill 
qui  pense  que  «  la  tendance  du  gouvernement  repré- 
«  sentatif,  comme  de  la  civilisation  moderne,  incline 
«  vers  la  médiocrité  collective  ^  ».  Quoi  qu'en  puis- 
sent dire  M.  Esmein  et  les  professeurs  de  droit,  elle 
ne  produira  pas  une  assemblée  d'intérêts  locaux  ou 
régionaux,  mais  un  parlement  uni  et  fort.  On  ne 


1.  M.  Van  den  Heuvel,  discours  ù  la  séance  de  l'Assemblée  des  re- 
présentants de  Bruxelles,  séance  du  27  septembre  1899. 
i2.  Le  gouvernement  représentatif,  p.  189. 
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doit  pas  dire  non  plus  que  les  proportionnalistes 
considèrent  la  Chambre  des  députés  comme  un  en- 
semble de  places  honorifiques,  influentes  et  bien 
payées,  qui  devraient  être  distribuées  à  tous  les  par- 
tis; ce  sera  un  pouvoir  souverain  qui  réunira  toutes 
les  opinions  et  sera  l'image  aussi  fidèle,  aussi  exacte 
que  possible,  du  pays  lui-même. 

Les  vainqueurs  d'hier  et  d'aujourd'hui  devraient 
adhérer  aux  réformes  proposées,  car  l'intérêt  même 
de  leur  parti  leur  conseille  d'adopter  un  système 
électoral  dans  lequel  la  majorité  ne  serait  pas  à  la 
merci  d'un  changement  de  front  des  électeurs. 
C'est  ce  qu'ont  compris  les  catholiques  belges,  sous 
la  direction  d'un  véritable  homme  d'Etat,  M.  Ber- 
naërt.  Après  la  révision  constitutionnelle  de  1893 
et  sous  le  régime  du  vote  plural,  ils  arrivèrent  à  la 
Chambre  des  députés  avec  104  sièges,  contre  28  aux 
socialistes  et  20  aux  libéraux.  Mais  ils  s'aperçu- 
rent que  leur  énorme  majorité  tenait  au  vote  des 
trois  villes  de  Bruxelles  (18  représentants),  Anvers 
(11)  et  Gand  (S)  et  que  si  une  saute  d'opinion  s'était 
produite  dans  ces  grandes  agglomérations,  ils  au- 
raient été  réduits  à  66  députés  contre  86.  Ils  pensèrent 
donc  qu'il  était  prudent  de  s'assurer  une  majorité 
plus  fidèle,  quoique  un  peu  moins  forte,  et  de  cette 
idée  est  née  leur  loi  sur  la  représentation  proportion- 
nelle qui  est  devenue  le  régime  électoral  de  la  Bel- 
gique, à  la  satisfaction  de  tous,  sauf  de  quelques  li- 
béraux endurcis. 

M.  d'IIondt  a  le  droit  de  présenter  la  représenta- 
tion proportionnelle  «  non  comme  le  rêve  ambitieux 
«  ou  intéressé  d'un  parti,  mais  comme  une  condition 
«  essentielle  de  la  sincérité  de  tout  régime  constitu- 
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«  tionnel,  comme  une  exigence  logique  de  l'égalité 
«  de  tous  les  citoyens  devant  l'urne  du  scrutin,  tout 
«  à  la  fois  comme  un  remède  à  des  maux  indéniables 
«  et  comme  un  progrès  manifeste  ^  ». 

A  côté  de  ces  avantages  certains,  la  représenta- 
tion proportionnelle  présente  des  inconvénients  que 
nous  avons  déjà  signalés  et  que  nous  tenons  à  rap- 
peler, car  ils  nous  serviront  de  transition  naturelle 
pour  arriver  à  l'exposition  de  notre  système. 

Ces  inconvénients  sont  : 

L'influence  extrême  qu'elle  donne  forcément  aux 
comités  électoraux  et,  par  conséquent,  aux  politiciens 
de  profession. 

Son  maniement  compliqué  qui  est,  quoi  qu'on  en 
dise,  peu  à  la  portée  des  électeurs  populaires. 

En  outre,  l'opposition  formidable  que  son  admis- 
sion rencontrera  en  France.  Dans  notre  pays,  les 
partis  sont  nombreux,  indisciplinés,  et  n'obéissent 
guère  qu'à  des  considérations  d'intérêt  électoral. 

Enfin,  son  caractère  propre.  —  M.  d'Hondt  a  dit, 
avec  beaucoup  de  vérité,  que  le  système  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  constituait  en  Belgique 
un  progrès  incontestable.  Cela  n'est  pas  douteux, 
mais  à  ce  moment,  nos  voisins  vivaient  sous  le  ré- 
gime censitaire;  quand  la  réforme  électorale  a  été 
réalisée,  dix-sept  ans  plus  tard,  elle  a  remplacé  le 
vote  plural  et  on  a  dû  la  considérer  comme  une  in- 
stitution beaucoup  plus  démocratique  que  celles 
qu'elle  était  destinée  à  remplacer.  Chez  nous,  la  si- 
tuation est  inverse  et  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'on 
ne  la  considère  comme  une  œuvre  de  réaction  char- 

1.  Système  pratique  et  raisonné  de  représentation  proportionnelle^ 
un  volume,  1882. 
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gée  de  limiter  la  puissance  et  l'intégrité  du  suffrage 
universel.  D'une  manière  générale,  les  adversaires 
de  la  représentation  proportionnelle  peuvent  dire 
qu'elle  ne  constitue  un  progrès  que  pour  les  nations 
qui  arrivent  à  la  vie  constitutionnelle  ou  pour  celles 
chez  lesquelles  elle  remplace  des  institutions  moins 
démocratiques.  A  la  fm  du  règne  de  Louis-Philippe, 
elle  aurait  été  un  bienfait  pour  la  France;  aujour- 
d'hui, beaucoup  la  trouveront  inacceptable. 

Devant  de  telles  oppositions,  il  y  a  lieu  de  craindre 
que  la  représentation  proportionnelle  n'éprouve, 
dans  notre  pays,  un  échec  complet. 

Donc,  en  partant  du  principe,  incontestable  et  pres- 
que unanimement  admis,  que  la  réforme  électorale 
est  nécessaire,  il  faut  recourir  à  un  système  qui  ne 
présente  pas  les  inconvénients  que  nous  venons  de 
signaler,  qui  soit  d'un  maniement  facile,  qui  laisse 
l'électeur  libre  de  son  action  et  de  son  vote,  qui  ne 
crée  aucune  restriction  à  cette  liberté,  qui  ne  mette 
pas  cet  électeur  en  face  d'une  liste  toute  faite  par 
un  comité,  liste  à  laquelle  il  n'aura  pas  le  droit  de 
toucher  et  dans  laquelle  on  lui  aura  même  indiqué 
l'ordre  et  la  marche  des  candidatures,  les  préférences 
et  le  transfert  des  suffrages.  Il  faut  surtout  et  prin- 
cipalement que  la  nouvelle  organisation  électorale 
ne  paraisse  pas  constituer  un  recul  sur  les  institu- 
tions actuelles  et  qu'elle  améliore  la  situation  de  la 
minorité  sans  compromettre  ni  diminuer  celle  des 
parlementaires  d'aujourd'hui,  comme  le  font  tous  les 
systèmes  réformistes  qui.  pour  donner  à  la  minorité  le 
nombre  de  représentants  auxquels  elle  a  droit,  font 
déclarer  élus  des  candidats  d'une  liste  au  détriment 
de  concurrents  qui  ont  plus  de  voix  qu'eux. 
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Voici  les  bases  de  notre  système  : 

Il  repose  sur  le  double  principe  du  vote  cumulatif 
et  du  nombre  mobile  des  députés,  sans  aucune  com- 
binaison de  représentation  proportionnelle  et  en  ad- 
mettant les  chiffres  actuellement  exigés  pour  la 
majorité  absolue.  Il  permet  à  l'électeur  de  voter 
pour  une  liste  complète,  c'est-à-dire  une  fois  pour 
chacun  des  candidats  qu'il  préfère,  ou  de  porter  son 
suffrage  deux  ou  plusieurs  fois  sur  le  même  candi- 
dat ou  sur  plusieurs.  Dans  ces  conditions,  on  pro- 
clamera élu  tout  candidat  qui  aura  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  c'est-à-dire  la  moitié  plus  un  des  vo- 
tants et  le  quart  des  inscrits. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  vote  aurait  lieu 
au  scrutin  de  liste,  à  raison  d'un  député  par  20.000 
électeurs  ou,  si  on  le  préférait,  d'un  député  par 
70.000  habitants,  mais  dans  ce  dernier  cas,  comme 
dans  la  législation  de  1885,  on  ne  tiendrait  pas 
compte  des  étrangers  (loi  du  16  juin  1885).  De  plus, 
il  serait  bon  d'éviter  les  résultats  excessifs  du  régime 
actuel  qui  donne  deux  députés  à  une  circonscrip- 
tion dont  la  population  dépasse  de  quelques  unités, 
d'une  seule  au  besoin,  le  chiffre  de  100.000  habitants  : 

11. 
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le  département  ne  compterait  un  député  de  plus  que 
lorsque  l'excédent  des  électeurs  dépasserait  de  5.000 
le  multiple  de  20.000,  dans  le  premier  système  que 
nous  préférons  pour  notre  part,  ou  lorsque  Texcédent 
de  population  dépasserait  de  15.000  le  multiple  de 
70.000  habitants,  dans  le  second  système.  En  prin- 
cipe, sauf  les  résultats  de  réchelle  mobile  et  quelle 
que  soit  la  base  adoptée,  le  nombre  actuel  des  dépu- 
tés resterait  à  peu  près  le  même.  On  supprimerait 
la  représentation  de  l'Algérie  et  des  colonies  *. 

On  pourrait  compléter  la  réforme  électorale  et 
assurer  complètement  la  sincérité  du  vote  par  une 
série  de  mesures  qui  ont  déjà  fait  l'objet  de  différentes 
propositions  à  la  Chambre  et  qui  sont  actuellement 
soumises  à  la  commission  du  suffrage  universel. 

Ce  serait,  par  exemple  : 

Le  vote  obligatoire; 

Le  vote  rendu  absolument  secret  ; 

Une  vérification  très  sévère  des  listes  électorales  ; 

L'obligation  de  la  déclaration  de  candidature  pré- 
sentée par  100  électeurs  au  moins,  afin  d'éviter  les 
candidatures  fantaisistes  ou  ne  présentant  aucune 
chance  de  succès; 

Enfin,  des  mesures  de  restriction  en  ce  qui  concerne 


I.  Les  colonies  ont  une  représentation  spéciale  au  ministère  des 
colonies  et  l'on  ne  comiirend  guère  qu'elles  envoient,  en  outre,  des 
députés  au  Parlement,  il  n'existe  pas,  entre  chaque  colonie  et  la 
métropole,  un  lien  d'unité  assez  puissant  pour  que  la  même  légis- 
lation leur  soit  applicable,  sans  compter  qu'il  y  a  beaucoup  à  dire 
sur  la  sincérité  des  scrutins,  particulièrement  dans  l'Inde  où  l'élu  a 
toujours  juste  30.000  voi\  contre  quelques  dizaines.  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'Algérie,  il  y  aurait  lieu  de  lui  donner  un  Parlement  spécial 
qui  réglerait  les  intérèls  locaux.  En  somme,  la  France  resterait  bien 
la  France,  même  si  l'Algérie  n'existait  pas.  Elle  n'a  donc  pas  besoin 
des  députés  de  sa  colonie,  pas  plus  que  des  sorciers  noirs  qui  sont 
élus,  de  temps  à  autre,  par  la  Guadeloupe  ou  le  Sénégal. 
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l'affichage,  la  distribution  des  journaux  et  les  autres 
dépenses  de  la  période  électorale. 

En  dehors  des  dispositions  qui  précèdent  et  dont 
les  dernières  sont  applicables  à  tous  les  systèmes  de 
scrutin,  le  vote  aurait  lieu  sous  l'empire  des  lois 
actuelles  et  rien  ne  serait  changé,  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  nécessaires  à  l'électorat  et  à  l'éligi- 
bilité, à  la  confection  des  listes,  à  la  forme  et  aux 
débats  du  scrutin,  au  dépouillement  des  votes,  à  leur 
recensement  et  à  la  proclamation  des  élus.  Toutefois, 
il  serait  bon  de  soustraire  la  vérification  des  pouvoirs 
à  la  Chambre  elle-même  et  de  la  remettre  à  une 
Haute  Cour  de  Justice,  spécialement  composée  et 
dont  l'impartialité  ne  pourrait  être  suspectée  ou, 
tout  au  moins,  à  une  commission  parlementaire  élue 
d'après  les  règles  du  vote  limité,  afin  que  la  minorité 
y  soit  largement  représentée. 

Voyons  maintenant  le  fonctionnement  de  notre 
système  que  nous  pourrions  appeler  système  du  cote 
cumulatif,  àquotientetà  nombre  mobile  de  députés. 

On  reconnaîtra,  pensons-nous,  qu'il  est  équitable, 
car  la  puissance  électorale  d'un  citoyen  peut  bien 
agir,  —  pour  employer  une  comparaison  géomé- 
trique, —  aussi  bien  dans  le  sens  de  la  profondeur 
que  dans  celui  de  la  surface.  Avec  le  système  actuel 
et  en  admettant  le  scrutin  de  liste,  on  force  l'électeur 
à  voter  une  seule  fois  pour  autant  de  candidats  qu'il 
y  a  de  sièges  à  pourvoir.  Sinon,  —  et  c'est  ce  qui 
arrive  très  fréquemment  en  matière  d'élections  muni- 
cipales, —  il  votera  pour  moins  de  candidats  et  il 
n'utilisera  pas  complètement  son  droit  de  vote.  Avec 
le  vote  cumulatif,  il  pourra  multiplier  son  suffrage  au 
profit  d'un  ou  de  plusieurs  candidats  qui  lui  sont 
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spécialement  sympathiques  et  qui  représentent  d'une 
façon  particulière  ses  opinions.  Il  ne  perdra  pas  ainsi 
sa  voix  ou  une  quote-part  de  sa  voix. 

Le  système  du  vote  cumulatif  est  simple  et  d'un 
maniement  facile.  Point  de  combinaisons  mathéma 
tiques,  savantes,  mais  difficiles  à  ce  point  qu'on  doive 
recourir  à  des  calculateurs  professionnels  ;  point  de 
carré  blanc  à  noircir;  point  de  préférence  ou  de 
transfert  à  indiquer;  point  de  dépouillement  pouvant 
donner  des  résultats  différents,  suivant  le  nom  qui 
sort  le  premier  de  l'urne  électorale. 

En  somme,  les  élections  se  feraient  au  scrutin  de 
liste,  comme  elles  se  sont  faites  en  1871  et  en  1885, 
à  cette  seule  différence  près  que  l'électeur  pourrait 
voter  plusieurs  fois  pour  le  même  ou  les  mêmes  can- 
didats. 

Maintenant,  prenons  des  chiffres  et  voyons  quel 
serait  le  résultat  de  la  nouvelle  législation  dans  un 
milieu  déterminé,  dans  le  département  de  l'Allier, 
par  exemple.  Il  est  actuellement  représenté  par 
6  députés  radicaux-socialistes.  Au  scrutin  de  liste  et 
avec  la  base  d'un  député  par  20.000  électeurs,  il 
aurait  droit  à  7  députés.  Notons  que  ce  département 
est,  depuis  fort  longtemps,  représenté  par  des  députés 
qui  appartiennent  à  la  fraction  avancée  du  parti 
républicain  et  que  le  parti  libéral  n'a  pu  y  faire  élire 
un  des  siens  qu'une  seule  fois,  dans  l'arrondissement 
de  Montluçon.  Aux  élections  de  1902,  le  parti  radical- 
socialiste  a  obtenu  64.759  voix  contre  43.039  accor- 
dées au  parti  libéral.  L'exemple  que  nous  citons  est 
donc  intéressant,  puisque  le  parti  vaincu  depuis  de 
longues  années  forme  en  réalité   une   très   grosse 
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minorité,  environ  deux  cinquièmes  du  nombre  des 
votants.  Or,  avec  le  scrutin  de  liste  ordinaire,  ce  parti 
serait  battu,  comme  cela  lui  est  déjà  arrivé  en  1885, 
avec  environ  38.000  voix  contre  48.000. 

Avec  notre  système,  le  parti  avancé  ne  peut  avoir 
aucune  préoccupation  sur  l'issue  du  scrutin;  il  négli- 
gera absolument  la  concurrence  du  parti  libéral  et 
n'aura  pas  à  entrer  en  lutte  avec  lui.  Fort  de  ses 
64.000  voix,  il  présentera  une  liste  complète  de  can- 
didats qui  seront  tous  élus.  Comme  résultat,  il  aura 
donc  un  représentant  de  plus  qu'avec  le  scrutin 
d'arrondissement,  tel  qu'il  existe  actuellement,  et  il 
ne  pourra  pas  se  plaindre  de  la  réforme. 

Mais,  à  côté  de  lui,  existe  un  parti  important,  qui 
dispose  de  43.000  suffrages  et  qui  n'est  pourtant  pas 
représenté.  Nous  allons  lui  donner  des  députés  en 
quelque  sorte  parallèles  à  ceux  de  la  majorité,  et  cela 
sans  lutte  violente,  mais  à  la  condition  qu'il  vote 
avec  intelligence  et  discipline. 

En  effet,  l'Allier  compte  environ  133.000  électeurs 
inscrits,  dont  le  quart  est  de  33.250.  Le  nombre  des 
votants  a  été,  en  1902,  de  107.798,  mettons  110.000. 
Par  conséquent,  la  majorité  absolue  est  d'environ 
55.000  voix. 

La  minorité  dispose  de  43.000  voix,  ou  plutôt  de 
43.000  électeurs  votants,  autrement  dit  de  301.000 
suffrages  en  totalité.  Puisque  la  majorité  absolue  est 
de  .55.000  voix,  le  parti  de  l'opposition  peut  avoir 
trois  députés,  en  votant  deux  fois  pour  chacun  des 
trois  candidats  qu'il  présentera  et  qui  obtiendront 
chacun  86.000  voix  en  chiffres  ronds.  Il  y  aura  un 
reste  de  43.000  voix  qui  sera  inutilisé,  mais  on  ne 
peut  l'empêcher  d'exister,  car  le  parti  libéral  ne  dis- 
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posant  que  de  43.000  voix,  pour  qu'un  de  ses  candi- 
dats soit  élu,  il  faut  de  toute  nécessité  que  chaque 
électeur  vote  deux  fois  pour  lui  ;  on  ne  peut  donc  pas 
porter  un  quatrième  candidat,  puisque  le  bulletin  de 
vote  ne  comporte  que  sept  places.  Etant  donné  toute- 
fois que  le  parti  libéral  possède,  dans  l'Allier,  une 
grande  importance,  puisqu'il  se  produit  un  reste  de 
43.000  suffrages,  on  pourrait  peut-être  ajouter  sur  le 
bulletin  le  nom  d'un  quatrième  candidat,  pour  lequel 
on  ne  voterait  qu'une  fois  et  qui  arriverait  peut-être 
à  être  élu,  si  les  radicaux  lui  donnaient  quelques  mil- 
liers de  voix,  par  sympathie  personnelle  ou  pour  toute 
autre  cause.  Mais  ce  serait  une  combinaison  dange- 
reuse, car  la  présence  de  quatre  noms  sur  un  bulletin 
qui  n'en  doitpratiquement  contenir  que  trois  jetterait 
le  trouble  parmi  les  électeurs  dont  les  votes  doubles 
risqueraient  fort  de  s'éparpiller.  On  courrait  à  un 
échec  très  probable.  Un  reste  inutilisé  de  plus  de 
40.000  suffrages  est  assurément  une  chose  fâcheuse, 
mais  il  faut  remarquer  que  cet  excédent  ne  porte  en 
réalité  que  sur  environ  6.000  électeurs  et  que  l'incon- 
vénient serait  bien  plus  considérable  avec  le  scrutin 
de  liste  majoritaire,  puisque  toutes  les  voix  de  l'op- 
position seraient  annulées,  tandis  que,  grâce  au  vote 
cumulatif,  un  parti  absolument  vaincu  depuis  trente 
ans,  pourrait  faire  élire  trois  députés. 

Prenons  d'autres  exemples.  L'Aveyron  a  une  dé- 
putation  très  panachée.  Actuellement,  ce  départe- 
ment est  représenté  par  trois  radicaux  et  quatre  con- 
servateurs ou  libéraux.  Les  voix  obtenues  par  ceux-ci 
forment  un  total  de  50.025  et  les  voix  radicales  s'élè- 
vent à  52.96G.  Il  faut  remarquer  qu'avec  un  déplace- 
ment de  17  voix  à  Rodez  et  de  13  à  Millau,  le  parti 
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libéral  aurait  obtenu  2  sièges  de  plus.  Avec  le  scrutin 
de  liste,  l'Aveyron  aurait  7  députés  comme  aujour- 
d'hui. Le  parti  le  plus  fort  obtiendrait  probablement 
tous  les  sièges.  Nous  disons pj^obablement,  parce  que 
la  situation  électorale  est  ici  très  délicate  et  qu'il  est 
difficile  de  déterminer  d'avance  de  quel  côté  se  trou- 
verait la  majorité.  Le  parti  avancé  semble  la  pos- 
séder actuellement,  mais  à  la  condition  de  compter 
4.140  voix  données  à  un  candidat  socialiste  contre 
M.  Maruéjouls,  ministre,  et,  par  conséquent,  candi- 
dat officiel,  et  qui  pourraient  provenir  en  grande 
partie  d'une  manœuvre  des  adversaires. 

Dans  un  département  aussi  divisé  quelle  serait  l'is- 
sue finale  de  la  lutte? Évidemment,  les  chefs  des  deux 
partis  en  présence  auraient  le  choix  entre  deux  tacti- 
ques possibles.  Ou  bien,  prévoyant  le  succès,  ils  pré- 
senteraient de  part  et  d'autre  une  liste  complète  et  le 
vote  aurait  lieu  suivant  les  règles  du  scrutin  de  liste 
majoritaire;  ou  bien,  un  parti  craindrait  un  échec 
total  et,  par  prudence,  il  aurait  recours  au  système 
du  vote  cumulatif.  Supposons  que  ce  soit  le  parti 
conservateur  :  pendant  que  les  radicaux  présente- 
raient 7  candidats,  lui  n'en  présenterait  que  3  pour 
chacun  desquels  les  électeurs  voteraient  deux  fois  ; 
ils  seraient  élus  sûrement,  avec  chacun  plus  de 
100.000  voix.  Le  résultat  serait  moins  favorable,  le 
cas  échéant,  pour  les  conservateurs  qui  perdraient  un 
siège  ;  il  serait  très  favorable  aux  radicaux  qui  non 
seulement  conserveraient  leurs  positions  actuelles, 
mais  qui  gagneraient  4  sièges.  Dans  ce  départe- 
ment où  les  forces  respectives  des  partis  adverses 
sont  extrêmement  rapprochées,  des  inconvénients 
graves  pourraient  se  produire. 
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D'abord,  il  resterait  un  assez  gros  excédent  inuti- 
lisé au  parti  qui  restreindrait  sa  liste  au  système 
cumulatif,  soit  environ  50.000  suffrages  exprimés  par 
à  peu  près  7.000  électeurs.  Nous  venons  de  nous  ex- 
pliquer sur  ce  point. 

Mais  quel  est  le  parti  qui  se  résoudrait  à  n'avoir 
que  trois  députés,  alors  qu'il  pourrait  en  avoir  sept? 
Et  qu'adviendrait-il  si  chaque  parti,  aussi  inquiet  que 
le  parti  adverse  sur  le  résultat,  ne  présentait  que  trois 
candidats?  On  voit  que  nous  n'essayons  pas  d'es- 
quiver les  objections.  Dans  ce  cas,  la  liberté  de  Té- 
lecteur  restant  entière,  une  autre  liste  pourrait  se 
produire,  ou  des  candidatures  isolées  réussir  et,  au 
pis  aller,  on  ne  proclamerait  élus  que  6  députés. 
Ce  même  résultat  pourrait  se  produire  dans  le  cas 
où  un  parti,  présumant  trop  de  ses  forces,  aurait 
présenté  une  liste  complète  dont  aucun  candidat  n'au- 
rait obtenu  la  majorité  absolue.  Dans  ce  cas,  on  se- 
rait obligé  de  recourir  à  un  scrutin  de  ballottage. 

Cette  éventualité  constitue  évidemment  une  fai- 
blesse qu'on  ne  manquera  pas  de  relever  pour  com- 
battre noire  système.  Nous  nous  contenterons  de 
remarquer  qu'elle  ne  pourra  se  produire  que  dans 
des  cas  exceptionnels.  Pour  arriver  à  l'hypothèse 
que  nous  venons  de  discuter,  il  nous  a  fallu  prendre 
le  seul  département  de  France  où  les  deux  partis 
adverses  ont  une  situation  presque  égale,  en  ajoutant 
l'un  à  l'autre  les  résultats  du  scrutin  uninominal.  Avec 
le  scrutin  de  liste,  il  ne  peut  en  être  de  même;  des 
courants  plus  marqués  se  produisent  forcément,  ame- 
nant un  écart  plus  grand  entre  les  listes  en  présence. 

Continuons  notre  analyse  et  passons  au  départe- 


LA   RÉFORME    DEFINITIVE.  197 

ment  de  la  Corrèze  qui  comprend  93.631  électeurs 
inscrits.  Aux  élections  de  1902,  il  y  a  eu  64.508  vo- 
tants. Les  radicaux-socialistes  ont  obtenu  tous  les 
sièges  avec  45.937  voix  contre  20.571  accordées  aux 
libéraux.  Avec  le  scrutin  de  liste,  le  département 
sera  représenté  comme  aujourd'hui  par  5  députés. 
Le  parti  avancé  conservera  donc  ses  5  sièges,  mais 
pour  être  élu  avec  le  système  cumulatif,  comme  il 
suffira  d'arriver  au  chiffre  de  32.255  voix,  deux  can- 
didats du  parti  libéral  pourront  passer  avec  plus  de 
40.000  voix  chacun.  Ce  parti  dispose  de  102.855 
suffrages  et  il  y  aura  un  reste  de  20.000  voix  environ 
émises  par  4.000  électeurs. 

De  même  et  inversement,  dans  l'Orne  qui  compte 
95.000  électeurs  inscrits,  les  conservateurs  ont  ob- 
tenu 4  sièges  sur  5,  avec  39.679  voix  contre  23.443. 
Au  scrutin  de  liste  cumulatif,  ils  auraient  5  sièges. 
Le  chiffre  des  votants  étant  d'environ  65.000  et  la 
majorité  absolue  étant  de  32.500,  les  radicaux  qui 
disposent  de  122.215  suffrages  gagneront  deux  sièges 
en  votant  deux  fois  pour  leurs  candidats  qui  arri- 
veront à  près  de  49.000  voix.  Il  y  aura  un  reste  de 
24.000  voix  provenant  de  3.800  électeurs. 

Il  est  inutile  de  continuer  cet  examen  qui  a  porté 
sur  des  départements  bien  différents  au  point  de  vue 
de  la  situation  respective  des  partis,  et  grâce  auquel 
les  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pra- 
tique ont  été  étudiées.  Chacun  pourra  faire  les 
mêmes  calculs  en  ce  qui  concerne  son  département 
et  il  verra  que  partout,  même  dans  les  départements 
où  la  minorité  est  la  plus  faible,  il  serait  possible, 
avec  un  peu  de  discipline,  de  faire  élire  au  moins  un 
député,  puisqu'on  votant  4  ou  5  fois  pour  le  même 
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candidat,  on  lui  donnerait  un  chiffre  de  voix  bien 
supérieur  à  la  majorité  absolue. 

Arrivons  aux  objections. 

Lorsque  M.  Bethmont  présenta  un  amendement, 
en  1874,  pour  appliquer  le  vote  cumulatif  aux  élec- 
tions municipales  dans  les  communes  de  10.000  ha- 
bitants, M.  Bertaud  attaqua  ce  système  qui,  dit-il, 
«  fausserait,  mutilerait  le  suffrage  universel,  en 
ferait  une  fiction  et  un  mensonge  ».  M.  Mirman, 
dans  l'exposé  de  son  projet  de  loi,  n'a  pas  d'expres- 
sions assez  dures  pour  condamner  ce  vote  qui  est 
«  révoltant,  d'une  flagrante  iniquité  »,  qui  produit 
«  des  abus,  des  spoliations  où  l'odieux  le  dispute  à 
l'absurde  »  et  qui  constitue,  en  fin  de  compte  «  un 
expédient  frauduleux  ». 

L'attaque  est  vive,  mais  les  arguments  sont  pau- 
vres. Qu'on  en  juge  par  l'exemple  fourni  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  M.  Mirman  :  «  Soit  un  collège  de 
1.000  électeurs  ayant  10  représentants  à  élire;  un 
parti  A  existe,  disposant  de  480  voix;  à  côté  de  lui, 
10  groupes  politiques  ou  simples  coteries  person- 
nelles, dont  quelques-unes  peut-être  formées  à  prix 
d'argent;  chacune  de  ces  10  minorités  dispose  de 
52  voix.  Les  membres  du  parti  A  vont  au  scrutin, 
espérant  emporter  tous  les  sièges,  chacun  met  dans 
l'urne  une  liste  complète  de  10  candidats.  Chaque 
candidat  aura  donc  480  voix.  D'autre  part,  chacune 
des  10  minorités  concentre  toutes  ses  voix  sur  son 
candidat  unique,  son  chef  ou  son  banquier  ;  ils  seront 
tous  élus;  le  parti  A  sera  tout  entier  éliminé  de 
l'assemblée  \  » 

1.  Exposé  des  motifs  de  la  proposition  Mirman,  p.  21. 
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L'objection  de  M.  Mirman  a  été  indiquée  sous  une 
forme  plus  générale  par  M.  Gourju  *.  Pour  lui,  le 
vote  cumulatif  est  un  expédient  qui  ne  peut  donner 
que  par  hasard  des  résultats  vraiment  proportionnels. 
Il  exige  de  l'électeur  un  véritable  calcul  des  proba- 
bilités qui  peut  être  facilement  trompeur,  car  un 
parti  qui  aura  jeté  tous  ses  suffrages  pour  faire  élire 
un  seul  candidat,  parce  qu'il  ne  se  croyait  pas  assez 
fort  pour  en  faire  élire  un  plus  grand  nombre,  verra 
après  le  vote  qu'il  aurait  pu  en  faire  passer  davan- 
tage et  qu'il  a  ainsi  gaspillé  une  notable  partie  de 
ses  forces.  Le  résultat  inverse  pourra  se  produire 
également. 

Nous  avons,  par  avance,  répondu  aux  arguments 
de  M,  Gourju,  à  propos  de  la  situation  électorale  du 
département  de  l'Aveyron.  De  semblables  éventua- 
lités ne  peuvent  se  produire  que  très  rarement  et  il 
n'est  pas  juste  d'attaquer  un  système  avec  des  ex- 
ceptions. 

Quanta  l'hypothèse  de  M.  Mirman,  elle  est  encore 
plus  insoutenable,  parce  qu'elle  est  absolument  fan- 
taisiste. Son  parti  A  est  en  minorité  absolue,  eu 
égard  au  nombre  des  votants  et,  sous  le  régime  ac- 
tuel, il  risquerait  fort  d'être  battu  par  la  coalition  des 
partis  dissidents.  Est-il  admissible,  d'autre  part, 
que  plus  de  la  moitié  des  électeurs  se  divisent  en 
fractions  égales  et  infinitésimales,  que  ces  électeurs 
se  fassent  acheter  par  un  «  banquier  »  pour  réaliser 
l'échec  du  parti  A?  Les  choses  ne  se  passent  pas 
ainsi  dans  la  vie  électorale  et,  pour  arriver  à  la  vic- 
toire, il  faut  absolument  que  les  partis  dissidents  se 

1.  Exposé  des  motifs  de  la  proposition  Gourju,  p.  6. 
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réunissent  en  un  seul  et  emploient  la  discipline  ma- 
thématique que  leur  suppose  M.  Mirman  à  voter  tout 
simplement  pour  10  candidats  qui  passeront  avec 
40  voix  de  majorité.  L'espèce  choisie  par  le  député 
de  Reims  est  donc  toute  gratuite,  puisqu'elle  aboutit 
à  la  suppression  momentanée  du  vote  cumulatif  et  à 
son  remplacement  parle  scrutin  de  liste  majoritaire. 
Cette  espèce  aboutirait,  du  reste,  à  un  singulier  ré- 
sultat, avec  le  régime  de  la  représentation  propor- 
tionnelle. Cinquante-deux  voix  ne  représentent  pas, 
à  beaucoup  près,  le  quorum  nécessaire,  et  les  10 
groupes  imaginés  par  M.  Mirman  n'auront  aucun 
représentant  quoique,  par  leur  réunion,  ils  soient 
en  majorité.  Qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien. 

Le  principe  du  nombre  mobile  des  députés  peut 
fournir  l'objet  d'une  critique  qui  ne  manque  pas  de 
gravité.  Non  seulement,  nous  dit-on,  vous  créez  à 
côté  des  véritables  représentants  du  pays,  de  ceux 
qui  ont  obtenu  la  majorité,  un  groupe  variable  de 
députés  élus  grâce  à  un  procédé  absolument  artificiel, 
mais  vous  allez  augmenter  d'une  façon  notable  le 
nombre  de  ces  représentants;  on  ne  saura  jamais,  la 
veille  d'un  scrutin,  quelle  sera  la  composition  de  la 
Chambre. 

Qu'importe  que  le  nombre  des  députés  varie  lé- 
gèrement d'une  législature  à  l'autre?  En  réalité,  le 
vote  cumulatif  que  nous  proposons  créerait  environ 
100  députés  de  plus  que  n'en  compte  la  Chambre 
actuelle.  C'est  un  chiffre  qui  a  été  atteint  et  même 
sensiblement  dépassé  plusieurs  fois  dans  nos  assem- 
blées politiques,  depuis  la  Révolution  ^  Du  reste,  il 

1.  L'Assemblée  Constituante  de  1789  comptait  ll4o  membres,  dont 
291  du  clergé,  270  de  la  noblesse  et  584  du  Tiers-État; 
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serait  facile  de  remédier  à  ce  défaut  en  réduisant  le 
nombre  absolu  des  députés,  c'est-à-dire  en  augmen- 
tant le  chiffre  de  la  population  ou  le  nombre  d'élec- 
teurs nécessaires  pour  l'attribution  d'un  siège. 

En  réalité,  le  système  que  nous  proposons  présen- 
terait l'avantage  de  donner  la  véritable  physiono- 
mie du  corps  électoral;  il  ferait  cesser  les  luttes 
violentes  entre  les  partis  extrêmes  qui  divisent  la 
France;  il  permettrait  aux  hommes  de  valeur,  aux 
individualités  importantes,  de  conquérir  et  de  con- 
server dans  le  Parlement  la  place  prépondérante  qui 
doit  leur  appartenir  ;  il  mettrait  fin  aux  manœuvres 
de  corruption  et  de  supercherie  qui  déshonorent  notre 
régime  électoral;  il  donnerait  enfin  la  paix,  glorieuse 
et  féconde,  à  ce  grand  pays  de  France  qui  est  le  plus 
noble  du  monde,  à  cette  chère  patrie  que  nous  aimons 
tous  avec  tout  notre  cœur  et  que  nous  voudrions  voir 
continuer  le  rôle  de  civilisation,  de  lumière  et  de 
liberté  qu'elle  a  poursuivi  depuis  de  longs  siècles. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  étude  loyale  et  sincère, 
nous  en  dédions  les  conclusions  à  tous  ceux  qui  étu- 
dient, qui  pensent  et  qui  se  préoccupent  de  l'avenir, 
à  tous  ceux  qui  ont  le  souci  du  régime  et  des  insti- 
tutions parlementaires,  en  même  temps  qu'ils  gar- 
dent, dans  leur  cœur,  le  culte  profond  de  la  patrie . 

L'Assemblée  législative  en  comptait  743  ; 
La  Convention  nationale,  749  ; 
La  Constituante  de  1848,  900; 
L'Assemblée  législative,  750  ; 

L'Asseml)lée  nationale  de  1871  en  comprenait  768  qui,    après  le 
traité  de  paix  du  18  mai  1871,  lurent  réduits  à  738. 
La  Chambre  actuelle  a  591  membres. 
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